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Le 1er juillet 1867, la ville de Québec devient la capitale de la 
province de Québec, l’une des quatre provinces de la fédéra-
tion canadienne créée officiellement le même jour. Dès lors, 
émane l’État du Québec, sous la coupe duquel vivront quel-
que 1 150 000 personnes. Aussitôt, se mettent en place les 
institutions politiques qui devront encadrer cette population 
décrite alors comme conservatrice, majoritairement rurale et 
agricole, comprenant 78 % de francophones catholiques. Par-
dessus tout, évidemment, s’implante alors le Parlement, l’ins-
titution suprême. C’est en soi le garant du consensus général, 
l’instrument privilégié du système qui convertira les questions 
politiques en décisions impératives. Ce Parlement regroupe 
d’abord et avant tout l’Assemblée législative (qui deviendra 
l’Assemblée nationale en 1968), où se côtoient 65 députés élus 
par la population, le Conseil législatif (qui sera aboli en 1968), 
où se réunissent 24 membres nommés à vie, et le lieutenant-
gouverneur, représentant de la reine dans la province. À ce 
lieu, sommet du pouvoir démocratique où sont notamment 
débattus et votés les projets de loi, se greffe le Conseil exécutif, 
choisi au sein de la majorité parlementaire : c’est à propre-
ment parler le gouvernement. Sa mission première reste la 
détermination des politiques et la mise en application des 
décisions du Parlement qui, en théorie, doit le surveiller de 
près. En 1867, il se compose du premier ministre et de six 
ministres. Ensemble, ces institutions forment ce qu’on pour-
rait appeler le plus haut niveau de la gouverne politique de la 
nouvelle province. Autrement dit, elles constituent les fonde-
ments de l’État du Québec, entendant par là à la fois l’autorité 
souveraine qui s’exerce sur la population et sur cet espace 
déterminé, mais aussi l’ensemble des services gouvernemen-
taux des institutions politiques centrales de ce territoire.

 Tout bien considéré, toutefois, il faut admettre qu’en 
1867, l’État du Québec reste embryonnaire. À proprement 
parler, il demeure à bâtir au rythme même des exigences, des 
besoins et de l’évolution de la société. L’État, on le sait, prin-
cipal mécanisme de régulation dans une société, est aussi un 
construit social et historique appelé à réagir aux interpella-
tions de l’environnement sociopoliticoéconomique. Petit à 
petit, donc, de 1867 à 1982, l’État du Québec se construira : 
ses fonctions et ses structures prendront progressivement de 
l’expansion, ce qui le conduira au stade d’État moderne. Ce 
texte en trace brièvement les étapes les plus importantes.
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L’État du Québec possède aussi un édifice qui tient 
lieu de symbole : l’Hôtel du Parlement. Localisé sur l’actuelle 
colline parlementaire, le monument s’impose à l’extérieur 
des murs de la vieille ville de Québec, elle-même capitale sous 
plusieurs régimes politiques antérieurs. Les édifices qui le 
constituent sont chargés d’une histoire qui les relie inélucta-
blement à celle même de l’État. Comme lui, en outre, ils ne 
sont pas figés dans le temps. Certes, l’Hôtel du Parlement, 
déclaré, avec ses abords, site historique national du Québec 
en 1985, ne peut en tant que tel et à lui seul représenter 
toutes les dimensions de l’État du Québec. Cependant, il en 
fait indiscutablement partie. Mieux, son édifice principal, le 
Palais législatif, appelé communément aujourd’hui «  le 
Parlement  », siège de l’Assemblée nationale, s’est inscrit 
depuis longtemps dans l’imaginaire collectif. Aux yeux de 
plusieurs observateurs, en effet, l’Hôtel du Parlement évoque 
l’expression première de l’État du Québec, sa forme la plus 
visible comme la plus attachante, voire le lieu par lequel il 
s’identifie d’emblée. Pour les fins de ce texte, et dans le but 
de mieux concrétiser cette réalité, nous montrerons l’indis-
sociable lien entre l’évolution de l’État du Québec et celle 
même qu’a connue l’Hôtel du Parlement. Par le devenir de 
l’un se concrétisera le dynamisme et la modernité de 
l’autre.

L’
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La formation d’un État modeste :  
1867-1897

Construire l’État du Québec n’est pas chose facile en 1867. 
En plus des obligations inhérentes à la répartition des pou-
voirs qu’impose la Constitution canadienne, il faut notam-
ment composer avec les limites dictées par l’environnement 
socioéconomique ainsi que par la conception même de l’État 
véhiculée dans la société. Au total, entre 1867 et 1897, 
moment où s’annonce un changement quelque peu significa-
tif, il en résultera un État aux ambitions plutôt modestes. En 
somme, un État qu’on peut placer au rang d’une municipalité 
un peu plus grande que les autres.

Pour comprendre la faiblesse de l’État du Québec entre 
1867 et 1897, il faut en premier lieu circonscrire son cadre 
général de fonctionnement et admettre ceci : tout gouverne-
ment du Québec doit tenir l’équilibre entre un certain nom-
bre de contraintes. D’abord, la propension du gouvernement 
fédéral à vouloir dominer davantage la fédération. Certes, le 
Québec jouit d’une autonomie relative au sein du Canada et 
il prétend bien utiliser les pouvoirs qui lui ont été dévo-
lus touchant principalement à l’organisation sociale, civile, 
familiale, scolaire et municipale. Toutefois, l’instance fédérale 
peut notamment désavouer des lois, exploiter ses pouvoirs 
résiduaire et déclaratoire. Il peut aussi exercer de l’influence 
indue par le jeu des organisations politiques et, jusqu’en 
1874, du double mandat qui permet à un député de siéger à 
la fois à Ottawa et à Québec. En second lieu, viennent ses 
sources de revenus limitées. L’État du Québec ne peut en 
effet compter à cet égard que sur les sommes provenant des 

ventes des terres publiques et des per-
mis, des droits de coupe sur les bois, des 
taxes directes et, surtout, des subsides 
versés par le gouvernement fédéral. Lors 
du premier budget présenté en 1868, les 
revenus ne totalisent que 1 535 546 $ 
dont 915 309 $ émanent du gouverne-
ment fédéral. À la toute fin de la 
période, les revenus ne dépasseront pas 
les 4 327 910 $. S’impose ensuite à cet 
État naissant l’influence prépondérante 
de la puissante Église catholique dont 
plusieurs des diktats guident la société. 
À peu d’exceptions près, l’Église n’abdi-
quera pas le leadership et le monopole 
qu’elle détient dans des domaines 
comme l’éducation et le bien-être social. 
Pour ce faire, elle entend bien obliger 
l’État et ses dirigeants à se soumettre à 

Éditeur officiel, Québec.

ses volontés. À cela se greffent enfin les idéologies dominan-
tes, conservatrice ou libérale, qui militent en faveur de la 
réduction maximale des charges de l’État dans la société. Si 
bien, d’ailleurs, que la plupart des Canadiens français, quoi-
que très satisfaits d’obtenir leur propre État où ils pourront 
s’épanouir comme nationalité, approuvent d’emblée son rôle 
de suppléance à l’initiative privée. Le meilleur État, selon 
eux, demeure celui qui intervient le moins. Cette pensée est 
aussi celle des élites politiques du Québec. Tant les conserva-
teurs, qui gouvernent pendant pas moins de 24 années au 
cours de cette première phase, que les libéraux, leurs adver-
saires acharnés, l’épousent d’emblée. Ainsi, l’État du Québec, 
aux prises en plus avec les aléas d’une conjoncture économi-
que plutôt difficile qui saignera sa population, ne s’engagera 
alors que dans les entreprises modestes.

Cette réalité se perçoit sur tous les plans. D’abord, 
dans la mise en place des institutions même, ce qui implique 
avant tout l’appareil gouvernemental et sa gestion ainsi que 
l’ensemble des rouages administratifs. C’est l’Exécutif, sous 
l’autorité du conservateur Pierre-Joseph-Olivier Chauveau, 
qui se charge de cette tâche en 1867. Pour ce faire, il s’inspire 
du legs du Canada-Uni qui commandera tant les structures 
que les pratiques. Au fond, le système reposera sur la création 
de départements administrés par des fonctionnaires soumis 
à des ministres. Choisis par le premier ministre, chef du 
gouvernement, ces derniers sont tous, avec lui, conseillers du 
lieutenant-gouverneur. En haut de la pyramide se trouve donc 
le cabinet, par qui le gouvernement existe concrètement. Tout 
au cours de la période, il ne dépassera guère les sept ou huit 
personnes, ce qui constitue une superstructure réduite au 
minimum. Il en est de même des départements ou ministères. 
Entre 1868 et 1896, malgré quelques changements et scis-
sions, leur nombre rejoindra à peu près les précédents. Dès 
1867, l’État reçoit du Canada-Uni les départements de l’Ins-
truction publique, des Terres de la couronne et de l’Agricul-
ture. Leur organisation est rodée, leurs fonctionnaires expé-
rimentés. Cependant, dans d’autres secteurs, comme ceux du 
Trésor, des Travaux publics et du Procureur général, il faut 
créer de toute pièce et embaucher des employés. Les premiers 
ministres successifs y mettront beaucoup d’énergie, mais il 
faudra plusieurs années avant que la machine de l’État ne soit 
efficace. Rarement le personnel permanent d’un départe-
ment, à Québec, dépassera la vingtaine de personnes. Leur 
nombre total, qui est de 94 en 1871, atteindra tout au plus le 
chiffre de 199 en 1896. Sous la direction des sous-ministres, 
fonctionnaires clés à la compétence reconnue, ces perma-
nents sont le plus souvent des commis auxquels s’ajouteront 
progressivement des spécialistes tels des ingénieurs, des avo-
cats et des architectes. À eux, se joint un personnel à temps 

Pierre Joseph Olivier 
Chauveau, s. d.
Archives nationales du Québec,  
Livernois, P560, S2, D127236.
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partiel qui agit à titre d’agents de certains ministères dans les 
régions. Dans ce groupe, se rencontrent entre autres l’agent 
des terres, le personnel des palais de justice, les inspecteurs 
d’écoles. Tout compte fait, cette administration menue, atta-
chée bien souvent au patronage des hommes politiques, 
n’assume pas toujours le contrôle suffisant à la bonne marche 
des activités étatiques. Décentralisée, elle amène le gouverne-
ment à confier à d’autres institutions certaines de ses respon-
sabilités. Les municipalités, les commissions scolaires et les 
sociétés d’agriculture sont de celles-là, mais leur efficacité 
demeure inégale. En somme, l’ensemble de ces structures 
rend franchement compte de la taille plus que réduite de 
l’État du Québec.

Il en est de même des fonctions que se donne cet État 
du Québec au cours de cette période. Elles se fondent à l’es-
prit du temps et se résument ainsi : l’État ne jouera qu’un 
rôle de suppléance à l’initiative privée. Ce qui veut dire qu’il 
interviendra dans la société là où le secteur non étatique ne 
pourra pas ou ne voudra pas agir. Il le fera selon ses ressour-
ces financières, quitte à emprunter au besoin. Il se concen-
trera ainsi sur des mesures de distribution et d’autorégulation 
qu’accompagneront, à l’occasion, quelques grandes politiques 
et la création d’instruments de développement économique. 
C’est tout. En clair, pas de véritable action planificatrice de 
l’État, mais des volontés : fixer des cadres politique et juridi-
que à l’action privée, prendre en charge des dépenses d’in-
frastructure, subventionner, déléguer quelques-uns de ses 
pouvoirs. Un domaine, surtout, sera privilégié : l’économi-
que, la préoccupation première des politiciens préoccupés 
par l’émigration aux États-Unis et les crises économiques. Là 
encore, la portée des œuvres reste somme toute limitée. 
Comme l’est d’ailleurs la solution envisagée qui passe, comme 
autrefois, par le défrichement des terres afin de rendre de 
nouveaux territoires accessibles aux colons. Pour y parvenir, 
l’État attribue un rôle moteur à la construction de chemins 

Honoré Mercier, 1888.
Archives nationales du Québec,  
Notman & son,  
P1000, S4, PM79-2.

de fer, lesquels, espère-t-il, stimuleront non seulement la 
colonisation, mais l’agriculture, l’exploitation forestière, l’in-
dustrie et le commerce. Il faut dire qu’ici il y met vraiment 
les efforts, distribue les subventions et, après 1874, va même 
jusqu’à assumer une grande partie des frais liés à la construc-
tion du Quebec, Montreal, Ottawa & Occidental. Les résul-
tats paraissent probants, puisqu’on compte 5 600 km de voie 
ferrée en 1901 contre 910 en 1867. Toutefois, ce choix gruge 
beaucoup les disponibilités financières déjà réduites de la 
province. En agriculture, par exemple, même si le gouverne-
ment désire moderniser le secteur et diffuser les nouvelles 
techniques, il devra se borner souvent à appuyer, par des 
subventions, l’initiative des agronomes et des sociétés d’agri-
culture ou encore à contribuer à la construction de chemins 
de colonisation. C’est le cas aussi dans le champ de l’exploi-
tation forestière, une activité pourtant fort importante à 
l’époque : il se contentera de fournir les cadres juridique et 
institutionnel, laissant aux autres le soin d’agir. Que dire, par 
ailleurs, des politiques sociales sinon qu’elles sont minimales 
à peu d’exceptions près, comme l’entretien des malades men-
taux dans les asiles. À cet égard, l’État s’en remet à l’Église, 
aux municipalités, aux institutions de bienfaisance et à la 
famille, ce qu’accepte bien l’ordre social établi. En éducation, 
il se refuse presque complètement à jouer un rôle direct après 
1875, alors qu’est aboli le ministère de l’Instruction publique 
créé en 1868. Désormais, cette responsabilité appartient au 
Conseil de l’instruction publique. Bien peu aussi est consacré 
au secteur culturel, tandis que l’État cherche quelque peu, 
par le biais notamment de l’adoption du Code municipal, à 
encadrer l’action des municipalités aux prises avec des char-
ges nombreuses. Là où sa présence paraît plus visible, c’est 
dans le domaine de la justice, car il multiplie les palais de 
justice et les prisons. Ou, encore, à la fin de la période, dans 
le champ des relations intergouvernementales. Ici, c’est sur-
tout le gouvernement autonomiste d’Honoré Mercier qui 
lance haut et fort, après 1887, ses salves de mots et d’écrits : 
en toile de fond, Mercier veut assurer la survivance des 
Canadiens français. Avec lui, l’État du Québec, si minime en 

Premier lieutenant- 
gouverneur N.-F. Belleau, s. d.
Archives nationales du Québec,  
Livernois, P560, S2, P116206.
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taille et en fonctions, devient le symbole même de l’existence 
de la nationalité canadienne-française. 

Cet État du Québec, on le sait, bénéficie lui-même 
d’un symbole qui le représente  en partie  : l’Hôtel du 
Parlement. Il faut dire qu’en 1867, ce lieu paraît plutôt 
modeste. En fait, les autorités gouvernementales ne disposent 
alors que de bien peu de choix pour localiser les activités 
centrales de l’État. Elles s’en remettent finalement au bâti-
ment qu’on appelle le Parlement-bureau de poste, érigé dans 
l’actuel parc Montmorency. Construit en 1859-1860, il avait 
notamment servi aux Chambres du Canada-Uni. Tout, cepen-
dant, dans ce site et dans cet espace, renvoie à l’histoire. Là, 
autrefois, sous le Régime français, s’élevait le palais épiscopal. 
Puis, parmi les destructions et les reconstructions de diverses 
natures, on y a bâti des édifices qui reçurent le premier 
Parlement de 1792 et, en 1864, la célèbre Conférence de 
Québec, qui prépara la mise en place de la Confédération. 
Sobre et élégante, aux lignes classiques, la bâtisse est consti-
tuée d’un corps central flanqué de deux ailes. Après le 1er 
juillet 1867, on y regroupe l’Assemblée, le Conseil législatif 
ainsi que les bureaux des départements de l’Agriculture, des 
Travaux publics, du Procureur général et du Solliciteur géné-
ral. L’exiguïté des lieux oblige à disperser dans la ville, rues 
Saint-Louis, Haldimand et Mont-Carmel, les bureaux du 
lieutenant-gouverneur, du Conseil des ministres et des autres 
départements. Cette situation s’avère vite embarrassante pour 
le bon fonctionnement de l’État, si réduit soit-il. Aussitôt 
qu’en 1869, on pense à concentrer les activités parlementaire, 
exécutive et administrative dans un édifice imposant, digne 
de l’État du Québec en formation. Cet édifice pourrait même 
contribuer à moderniser la ville, à reconstruire son image de 
« vieille capitale » et à stimuler, par un effet d’entraînement, 
une expansion urbaine de prestige. En somme, l’endroit 
deviendrait le moteur d’une ville transformée. C’est ainsi 

L’Hôtel du Parlement vers 1870.
Archives nationales du Québec, P560, S1, P200.

qu’après diverses démarches et tergiversations, les autorités 
achètent, le 28 juillet 1876, pour la somme de 15 000 $, un 
terrain de 23 400 m2 situé hors les murs, du côté nord de la 
Grande-Allée, appelé le Cricket Field. Petit à petit, de 1877 à 
1886, s’élève un édifice à la hauteur des espoirs du jeune État 
et de sa nation : il en sera graduellement un objet d’identité 
comme de modernité. Tel qu’il apparaît vers 1890, le nouvel 
Hôtel du Parlement, conçu principalement par l’architecte 
Eugène-Étienne Taché, est formé de quatre ailes décrivant un 
carré d’environ 100 m de côté, avec une cour intérieure. 
D’inspiration française, précisément de style Second Empire, 
né avec l’agrandissement du Palais du Louvre, le bâtiment 
sait, avec originalité, composer avec son milieu québécois. 
Dans l’aile de la façade principale se trouve le Palais législatif 
tandis que les trois autres ailes rassemblent les départements 
ainsi que les bureaux du lieutenant-gouverneur et de l’Exécu-
tif. Sa décoration, baignée dans l’histoire du Québec et de ses 
héros entourés de devises, d’armoiries et de blasons, s’étalera 
sur plusieurs décennies et deviendra un véritable projet col-
lectif pour les artistes canadiens-français. Dès lors, l’Hôtel du 
Parlement, lieu de mémoire des Québécois, commence à 
s’établir comme symbole de l’État du Québec. Inscrit dans le 
paysage de la ville, il enclenche même déjà, sur la Grande-
Allée, le mouvement d’expansion urbaine recherché. Enfin, 
il satisfait en bonne partie aux tâches que s’est donnée l’ad-
ministration. Cependant, il s’agit bien d’une première phase 
de construction parsemée de quelques désagréments au cen-
tre desquels figurent ses coûts élevés. À l’image de l’État du 
Québec, son devenir mouvementé ne fait que s’amorcer.

Eugène-Étienne Taché, s. d.
Archives nationales du Québec,  
P1000, S4, D3, P16.
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Le début de rôles nouveaux  
pour l’État : 1897-1936

Au cours de cette deuxième phase, les fonctions de l’État du 
Québec dans la société ne se modifieront pas fondamentale-
ment. Toutefois, des changements politiques liés à des trans-
formations socioéconomiques conduiront l’État à repenser 
quelque peu son rôle. Une ère nouvelle s’annonce, qui ne 
s’accomplira pas aisément, puisque des tenants de la tradition 
chercheront à la contrer avec vigueur.

La toile de fond contextuelle des années 1897-1936 est 
tissée à partir du portrait classique des continuités et des 
ruptures. Ainsi, plusieurs des contraintes, qui avaient balisé 
les actions de l’État lors de la période précédente, s’imposent 
à nouveau avec une coloration imprégnée du climat de l’épo-
que. Le gouvernement fédéral, par exemple, en dépit d’une 
accalmie au début du siècle, maintient son désir de domina-
tion que renforcent les années de guerre et la grande crise des 
années 1930. Cependant, il trouvera sur son chemin un 
gouvernement québécois soucieux de proclamer son autono-
mie, beaucoup plus aguerri et revendicateur, surtout à partir 
des années 1920. L’Église catholique, quant à elle, reste puis-
sante et devient même triomphante. Avec ses fidèles, qui 
forment plus de 85 % des quelque 3 100 000 Québécois en 
1936, elle cherche toujours à remplir son rôle directeur sur 
la société, les yeux fixés sur son idéologie conservatrice. Si 
elle tente difficilement de s’adapter quelque peu aux virages 
du siècle nouveau, elle garde néanmoins jalousement la 
conduite de ses domaines de prédilection que sont la paroisse, 
l’école et l’assistance sociale. Et gare à ceux qui y portent 
ombrage ! En dépit de cette réalité, il faut convenir du fait 
que l’idéologie libérale inspire alors les modèles de dévelop-
pement novateurs. Certes, la grande crise lui assénera un dur 
coup et verra poindre d’autres courants de pensée, mais cette 
idéologie caractérise aussi l’esprit de la majeure partie de 
l’époque fondant, comme auparavant, le progrès économique 
et social sur la liberté individuelle et la propriété privée, ainsi 
que sur le rôle réduit de l’État dans la société. Plusieurs 
Québécois s’y associent. Comme le font la majorité des hom-
mes politiques, bien qu’un groupe de libéraux, plus progres-
sistes, souhaitent désormais l’intervention étatique en cas 
d’abus du système. Toutefois, au-delà de ces continuités, 
émergent alors des donnes nouvelles qui marquent la rupture 
avec le passé et annoncent le xxe siècle. L’une est d’ordre 
politique et assurera la stabilité à l’État. En 1897, en effet, la 
gouverne politique bascule du côté du Parti libéral qui 
l’exerce pendant la période tout entière. Les Lomer Gouin 
(1905-1920) et Louis-Alexandre Taschereau (1920-1936), sur-
tout, s’illustrent en brandissant, presque comme un évangile, 
l’idéologie libérale, l’assise de leurs actions. Ils dirigent des 
cabinets qui accaparent de plus en plus le pouvoir politique 
entourés d’un personnel politique professionnel, docile et 
issu de la petite bourgeoisie. Les autres donnes relèvent du 
plan socioéconomique. En dépit de crises passagères et 

L’Hôtel du Parlement vers 1890.
Archives nationales du Québec,  

P560, S2, P300, 115.

d’autres plus sérieuses comme celle des années 1930, le 
Québec vit le plus souvent dans une prospérité retrouvée, 
favorisée par une plus grande intégration économique au 
continent nord-américain. Si bien d’ailleurs que s’ensuit une 
remarquable poussée industrielle reposant sur l’exploitation 
des richesses naturelles et la production de l’électricité. 
Alimentée abondamment par des investissements étrangers, 
de plus en plus américains, elle conduira notamment à la 
structuration de grandes entreprises, à l’accélération de l’ur-
banisation et à la diminution de l’importance du monde 
rural. Qui plus est, cette prospérité, liée à une gestion pru-
dente, contribuera, du moins jusqu’au début des années 
1930, à augmenter les recettes de l’État, ce qui renforcera 
d’autant sa stabilité et sa marge de manœuvre. De fait, elles 
se multiplient par 10 au cours des trois premières décennies, 
passant de 4 à 40 millions $, dont seulement 5,8 millions 
proviennent du gouvernement fédéral. Bien sûr, cette belle 
conjoncture, qui crée des emplois, cache des zones ombrées : 
par exemple, la concentration du pouvoir économique dans 
les mains d’étrangers et de trusts ou encore les inégalités dans 
le partage des bénéfices qui aboutissent à de criants problè-
mes sociaux. Ces résultats enragent plusieurs penseurs, dont 
les nationalistes canadiens-français, qui voient en outre s’éva-
nouir la société traditionnelle au profit d’une autre qui sape 
leurs valeurs. Quoi qu’il en soit, l’ensemble des bénéfices 
donne graduellement à l’État ce qu’il faut pour dépasser 
quelque peu les bornes de l’étape précédente.

Ces fonctions nouvelles ne s’imposent pas d’emblée. 
L’État du Québec jouera encore un rôle fondamental de 
suppléance à l’initiative privée. Toutefois, la modernisation 
de l’économie fera progressivement émerger un concept d’État 
québécois apte à prendre en main des directions jugées incon-
cevables jusque-là. Timide, certes, cette orientation provo-
quera du coup l’extension des activités de l’État. Plus, elle le 
conduira à se moderniser quelque peu. 
Plusieurs Québécois partageront ce 
modèle en dépit des hauts cris exagérés 
de l’Église et des conservateurs. Ils esti-
ment en effet que, dans certains cas, 
l’État peut le mieux servir la société. À 
l’appui de cette position, les exemples 
ne manquent pas. Qui donc, se 
demande-t-on, peut le mieux réaména-
ger le système routier de manière à ce 
qu’il réponde aux échanges de plus en 
plus nombreux ? Qui donc peut amélio-
rer suffisamment les normes de l’éduca-
tion pour rencontrer les développe-
ments technologiques ? Qui peut créer 
les services et les départements suscepti-
bles à la fois de satisfaire les exigences de 
l’industrialisation et de l’urbanisation et 
de corriger les abus qu’elles engendrent ? 
Qui peut concevoir les mécanismes qui 

Lomer Gouin, s. d.
Archives nationales du Québec,  
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remplaceront les anciennes solidarités sociales et qui sauront 
atténuer les conséquences sociales liées à toutes les transfor-
mations de la société ? Ainsi, petit à petit, se manifeste un État 
québécois un peu plus interventionniste qu’auparavant qui 
n’arrivera jamais, toutefois, à supplanter le modèle tradition-
nel toujours dominant. Graduellement, cet État à deux voies 
se donne trois objectifs collés intimement à son temps et qui 
ne heurtent pas trop le conservatisme social. Il les situe en 
ordre décroissant : d’abord, le développement économique, 

puis la protection et le secours à la popu-
lation, et enfin, le progrès du domaine 
culturel. Ensuite, sagement, mais au gré 
aussi des circonstances, il se dote de stra-
tégies qui rappellent celles du passé tout 
en annonçant l’ère nouvelle. S’imposent 
ici la sobriété budgétaire, l’intervention 
minimale dans la vie économique et 
sociale, l’acceptation du rôle central de 
l’entreprise privée dans le développe-
ment économique, la propriété de la 
plupart des nouveaux investissements 
de capital, le rééquilibre des rapports 
avec les municipalités, dont l’impor-
tance demeure énorme à l’époque, la 
révision de l’administration décentrali-
sée. À la longue, l’État en ajoute une 
autre, qui complétera surtout les quatre 
premières  : la reconnaissance de la 
nécessité d’une mise à jour de ces belles 

Louis-Alexandre Taschereau, s. d.
Archives nationales du Québec, Blank et Stoner, 
P560, S2, P134668.

formules impliquant davantage le gouvernement et qui tien-
drait compte, notamment, de l’ensemble des conséquences 
inhérentes à tous les bouleversements déjà énumérés. Dès 
lors, il met peu à peu au point les moyens qu’il entend pren-
dre pour réaliser ce plan. 

Ces moyens se fondent tous dans les politiques que les 
divers gouvernements libéraux présentent au cours surtout 
des trois premières décennies du siècle. Les plus importantes 
propositions concernent bien sûr le développement écono-
mique, son objectif premier. Ici, l’État ne tergiverse pas. 
Inspiré par la demande nationale et internationale, il réo-
riente quasi complètement son action. Il abandonne en 
bonne partie les subventions aux chemins de fer et à la colo-
nisation pour se concentrer sur un programme de soutien à 
l’exploitation des richesses naturelles et à l’industrialisation. 
Ce programme, par les revenus qu’il engendre, renfloue ses 
finances, du moins jusqu’en 1930. Il ne néglige vraiment rien 
à cet effet. Il appuie la grande industrie par la mise en place 
d’infrastructures, de services techniques, d’aides financières 
diverses incluant, à l’occasion, la suspension de taxes et de 
droits à payer. Il lui concède en outre des privilèges nom-
breux : territoires, réserves forestières, concessions minières, 
chutes d’eau. Ils servent tous d’appât au capital étranger qui 
envahit graduellement le Québec, construit des usines, crée 
des emplois et renforce considérablement des secteurs. Le 
plus bel exemple reste celui des pâtes et papiers qui deviendra 
le pôle de croissance le plus dynamique de l’économie : sa 
production passe de 7,4 millions $ en 1905 à 64,5 millions 
$ en 1919. Qui plus est, les gouvernements soumettent des 
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projets de lois qui favorisent cette extension. Pensons seule-
ment à ceux qui touchent aux « bons chemins » en 1912 et à 
la création du ministère de la Voirie en 1914 qui sera, dans 
les années 1920, le poste budgétaire le plus important de 
l’État du Québec. En parallèle, mais aiguillonné autant par 
les conséquences de ce laisser-faire que par les critiques des 
milieux cléricaux et nationalistes, l’État prend conscience 
aussi de la nécessité d’encadrer l’initiative privée. Il décide 
alors d’y œuvrer plus résolument qu’auparavant. C’est ainsi 
qu’il entreprend de réglementer davantage la vie économi-
que, d’implanter des régies ou des commissions de sur-
veillance et de contrôle, telles celles des services d’utilité 
publique en 1909 et des eaux courantes en 1910. Sauf excep-
tion, comme lors  de la création de la Commission des 
liqueurs en 1921, jamais il ne lorgne vers la mise en place 
d’entreprises publiques. En outre, il corrige des abus criants : 
au lieu, par exemple, de vendre les ressources hydrauliques, 
il les loue à partir de 1907 par bail emphytéotique ; en 1910, 
il impose un embargo sur l’exploitation du bois à pâte coupé 
sur les terres publiques, ce qui conduira les industries à le 
transformer en pâte ou en papier avant de l’exporter  ; en 
1926, il s’oppose à l’exportation de l’électricité aux États-
Unis. S’il ne fait pas preuve de vision à long terme concer-
nant surtout la propriété des ressources ou encore la partici-
pation accrue du capital canadien-français à l’industrialisation, 
il assure au moins en partie le court terme. Ailleurs, dans les 
autres domaines à vocation économique, il se fait moins 
actif. On le sait, la colonisation retient moins son attention 
bien qu’elle l’attire beaucoup aux moments de crises. De 
1930 à 1937, il dépense jusqu’à 26 millions $ pour l’établis-
sement de colons. En agriculture, un domaine qui demeure 
malgré tout essentiel, il voit à l’amélioration de la producti-
vité, il embauche, ce qui est nouveau, ses propres agronomes, 
puis il multiplie les fermes modèles. Au total, dans l’écono-
mique, il est aisé de constater que le rôle de l’État québécois 
s’accroît sur fond de suppléance.

Cet État s’intéresse plus qu’à l’économique. Il y a aussi 
l’éducation, l’un des secteurs clés qu’il voudrait bien investir 
et moderniser pour mieux rencontrer les exigences de cet âge 
d’espoir et de progrès. Il ne réussit ni à réimplanter le dépar-

tement de l’Instruction publique ni à rendre l’école obliga-
toire. L’Église et les milieux conservateurs veillent trop au 
grain : ils font tout échouer. Tout de même, l’État finit par 
donner une nouvelle impulsion à la cause de l’éducation. Il 
intervient même directement en créant un système d’ensei-
gnement professionnel et technique en marge du système 
général d’enseignement. Ainsi, à partir de 1907, apparaissent 
des écoles techniques et l’École des hautes études commer-
ciales. Il contribue aussi au développement du réseau univer-
sitaire et appuie la restructuration de l’enseignement public 
et la création artistique. Il en est quelque peu de même dans 
la mission sociale prise au sens large. Ici, l’État libéral, heu-
reux de créer des emplois, tarde à agir pour aider les malades 
ou les laissés-pour-compte des grandes transformations socié-
tales. Jusqu’en 1920, par exemple, il ne consacre pas plus de 
10 % de son budget au bien-être et à la santé publique. Il s’en 
remet encore aux institutions de charité, qu’il subventionne 
un peu plus, et aux municipalités. Mais après, il bouge à 
l’occasion et parfois il innove. Le domaine du bien-être accroî-
tra ainsi beaucoup son budget. En 1921, en dépit de la fureur 
de l’Église et des nationalistes conservateurs, il fait adopter 
la première grande loi de ce secteur  : la Loi de l’assistance 
publique. Elle s’applique aux indigents et, ce qui est nouveau, 
l’État s’octroie un droit de regard sur les institutions de bien-
faisance. Plus tard, au cours de la crise des années 1930, il 
utilise le secours direct pour aider les individus aptes au tra-
vail. En 1930, aussi, il institue la Commission des assurances 
sociales dont l’objectif est d’examiner le problème social dans 
son ensemble. En 1936, enfin, il accepte le programme fédé-
ral des pensions de vieillesse, qu’il avait jusque-là refusé au 
nom de l’autonomie provinciale. Au total, ses réactions 
demeurent prudentes en ce domaine, ne procédant, même 
en pleine crise, que par des mesures ponctuelles. 

En matière de santé, l’État vaque à ses activités couran-
tes, mais il met tout de même en place des dispensaires anti-
tuberculeux, des centres de puériculture et des unités sanitaires 
en milieu rural. Dans le monde du travail, il accomplit globa-
lement assez peu en dépit du fait que ses actions marquent 
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une véritable amorce d’interventions et aboutissent à l’établis-
sement du département du Travail en 1931. Ses principales 
lois, du moins jusqu’à cette date, concernent les accidents, les 
bureaux de placement, le travail des enfants et des femmes, la 
reconnaissance juridique des syndicats ainsi que la concilia-
tion et l’arbitrage. Il s’en trouve autrement dans le domaine 
municipal. L’État, par la force des choses, s’ingère davantage 
dans les champs d’activités dévolus jusque-là aux municipalités 
et s’impose dans leur gestion. Si bien qu’il crée un départe-
ment des Affaires municipales en 1918 et veille, notamment, 
sur leurs emprunts tout en inspectant leur administration. Dès 
lors, un mouvement de réduction de l’autonomie municipale 
se dessine, qui se renforcera dans les années 1930. Au terme, 
cette croissance des activités de l’État se répercute sur l’admi-
nistration publique proprement dite, qui s’amplifie alors et se 
transforme. Les fonctionnaires permanents, par exemple, 
passent d’approximativement 625 en 1900 à 6 645 en 1934 
sans compter les nombreux contractuels ou ceux qui évoluent 
dans certaines commissions. Encore trop soumis au patronage, 
ils bénéficient toutefois de la stabilité politique qui leur pro-
cure la sécurité d’emploi. En 1936, une enquête du Comité 
des comptes publics montrera cette attache abusive. Le nom-
bre de départements, pour sa part, continue d’augmenter, 
puisqu’à l’été de 1936 il atteint le chiffre de dix, excluant la 
fonction de premier ministre. Pendant ce temps, se multiplient 
les nouveaux organismes, telles les régies ou les commissions, 
et naissent des bureaux spécialisés, comme le Bureau de la 
statistique fondé en 1912. Dans cette veine, des départements 
sont réorganisés, tandis que certains autres acquièrent une 
dimension nouvelle. En somme, on peut affirmer que l’admi-
nistration publique devient alors plus centralisée, plus com-
plexe et plus spécialisée. Elle n’est cependant pas mieux coor-
donnée, malgré des efforts réels de rationalisation. Au fond, 
elle a beaucoup grandi sans pour autant avoir modifié radica-

Trois-Rivières, s. d.
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lement son style. Toutefois, elle reflète encore bien l’État du 
Québec en devenir.

L’Hôtel du Parlement, il va sans dire, se fait à nouveau 
le symbole privilégié de toute cette évolution. Comme l’ad-
ministration, il se greffe à la croissance des activités de l’État. 
Il le fait, certes, à sa manière : celle de l’image et de la repré-
sentation. Cependant, on entreprend alors de redessiner 
cette image pour qu’elle rende compte davantage des ambi-
tions nouvelles. Dès la fin des années 1890, l’étroitesse des 
lieux mis en place à la période précédente frappe déjà. Pire, 
elle s’accroît jusqu’à la saturation. D’où, progressivement, 
l’Hôtel du Parlement s’agrandira au point d’occuper, dans 
une phase initiale, tout l’espace disponible sur le terrain 
acheté en 1876. C’est ainsi que trois annexes s’édifient entre 
1910 et 1925. La première, élevée entre 1910 et 1915 du côté 
nord de l’Hôtel du Parlement, loge la bibliothèque, les 
bureaux du Conseil exécutif et du Conseil de l’instruction 
publique. Reliée aux autres ailes par une passerelle construite 
à la hauteur du premier étage, elle s’harmonise avec l’archi-
tecture du Palais législatif. Cette annexe deviendra l’édifice 
B en 1938 et, en 1980, prendra le nom de Pamphile-Le May. 
Presque au même moment (1913-1917), s’érige le Café du 
Parlement, puis surtout, entre 1922 et 1925, avec les besoins 
sans cesse à la hausse, apparaît la troisième annexe située au 
nord de la bibliothèque, avec une façade sur la rue Sainte-
Julie : ce sera l’annexe dite de la rue Sainte-Julie. Elle abritera 
le département du Trésor ainsi que les bureaux du premier 
ministre et du secrétaire provincial. Elle comporte quatre 
étages couronnés d’une balustrade qui rappellent à leur façon 
le Palais législatif. Elle portera en 1938 le nom d’édifice C, 
puis en 1980, celui d’Honoré-Mercier. Se termine alors la 
première phase des nouveaux réaménagements. 

Toutefois, dès la fin des années 1920, l’importance 
accrue de l’État rattrape la capacité des locaux existants. C’est 
alors qu’émerge petit à petit le concept de Cité parlementaire 
ou administrative rayonnant autour du Palais législatif. Un 
individu l’identifie d’emblée : Louis-Alexandre Taschereau, 
tour à tour ministre des Travaux publics et premier ministre, 
surnommé le père de la Cité parlementaire. C’est lui qui, 

Imprimeur de la Reine, Québec.
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depuis 1910, veut présenter de ce lieu une image publique 
digne de l’avancée de l’État, lui qui désire qu’elle soit inspi-
ratrice de la capitale tout entière, de sa modernité, de son 
statut. Il est à l’origine des trois premières annexes. Mais il 
fera plus. Convaincu qu’il faille étendre le territoire de l’Hô-
tel du Parlement, il décide d’acquérir des terrains, vers l’ouest 
cette fois, compris entre les rues Sainte-Julie, Saint-Amable, 
Saint-Augustin et Conroy. Il entend y édifier, selon le modèle 
pavillonnaire, trois nouvelles bâtisses qui montreront avec 
grandeur la prestance de l’État. Au total, à compter de 1931-
1932, deux seulement sont construites, qui longent la rue 
Saint-Augustin, aujourd’hui des Parlementaires. Mais elles 
s’imposent et marquent l’espace par leur allure nouvelle de 
petits gratte-ciel de style Beaux-Arts. Il s’agit, d’abord, de celle 
qui deviendra l’édifice D, l’actuel Jean-Antoine-Panet, desti-
née à abriter le ministère de l’Agriculture et de la 
Colonisation. Suit, entre 1934 et 1936, l’édifice qui accueillera 
le ministère de la Voirie, qu’on identifiera par la lettre E et, 
en 1980, par le nom d’André-Laurendeau. C’est le plus impo-
sant des deux, vu la position centrale qu’il doit occuper dans 
l’ensemble proposé. Avec lui, se termine le premier stade 
d’érection d’une véritable Cité parlementaire. Ce grand lieu, 
faut-il l’ajouter, constitue encore une inspiration pour le 
milieu environnant et pour le développement même de la 
capitale. Et ce, d’autant plus que depuis les débuts, l’Hôtel 

Musée du Québec, 1947.
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L’Hôtel du Parlement en 1926.
Archives nationales du Québec,   
P1000, S5, N873-1.

du Parlement a complété divers travaux d’embellissement, 
aménagé ses grands parterres de pelouse, de fleurs et d’arbres. 
Qui plus est, on y a installé en 1912 deux belles sculptures qui 
rappellent les mémoires de l’ancien premier ministre Honoré 
Mercier et de l’historien François-Xavier Garneau. Par le fait 
même, la Grande-Allée maintient alors sa réputation d’artère 
prestigieuse. Devant les maisons cossues des hommes politi-
ques et des notables, les cortèges officiels et les parades défi-
lent à qui mieux mieux. Une part fastueuse de la capitale s’y 
agite. Se crée même autour d’elle une société aussi aisée que 
séparée des autres, qui vit ses meilleures heures. Société qui 
n’entend certes pas les murmures des résidants de la rue 
Sainte-Julie qui ont dû être déplacés par les agrandissements 
des dernières années. Enfin, cette affirmation de l’État du 
Québec autour de l’Hôtel du Parlement se répercute ailleurs 
dans la capitale. En 1927, Taschereau met sur pied une 
Commision d’embellissement de la ville puis, quelques 
années plus tard, il contribue notamment à la construction 
du musée du Québec et du Palais Montcalm. Par le rayonne-
ment de l’un s’impose donc à nouveau la dynamique de 
l’autre. Dans ces circonstances, qui pourrait douter du fait 
que l’État du Québec est sur la lancée d’une glorieuse 
évolution ? 

Édifices D et E. Parlement  
de Québec, 1965.
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La stagnation relative de l’État : 
1936-1960

L’évolution des fonctions attribuées à l’État québécois est 
graduellement affadie pendant les années 1936-1960. 
S’installe en effet, la plupart du temps, une vision plus tradi-
tionnelle de la gouverne politique au sein des dirigeants de 
l’État. Au nom notamment du respect de la tradition et de 
sa stabilité, ils refuseront de maintenir la lancée de la période 
précédente. Il en résultera une stagnation relative de l’État, 
ce qui suscitera à la longue de vives réactions.

Pour mieux saisir ces réalités, il faut encore s’en remet-
tre aux données contextuelles. Elles permettent de constater 
l’évolution que subissent les principales contraintes déjà 
présentées auparavant, ainsi que les éléments nouveaux qui 
les influencent. D’abord, se produit un changement politi-
que majeur. En dépit d’un règne plutôt progressiste des 
libéraux de Joseph-Adélard Godbout entre 1939 et 1944, 
c’est au Parti de l’Union nationale, formé de conservateurs 
et de libéraux dissidents, que les Québécois confient leur 
destinée pendant 19 des 24 années de cette étape. De ten-
dance conservatrice, ce gouvernement unioniste se déploie 
sous la férule de l’autoritaire Maurice Le Noblet Duplessis 
qui le tient en laisse jusqu’à sa mort, le 7 septembre 1959. 
Tourné vers les valeurs rurales et traditionnelles, Duplessis, 
partisan de l’ordre établi et du libéralisme classique, glorifie 
le développement économique, s’accroche à l’entreprise pri-
vée et au rôle réduit de l’État dans la société. Chevillé à son 
électorat rural, il s’appuie sur le clergé, les élites traditionnel-
les et les capitalistes, puis il manœuvre à volonté le patronage. 

Sur ce solage, Duplessis se fige pendant tout son règne. En 
outre, il oblige son cabinet et la majorité de l’Assemblée 
législative à le suivre jusqu’au bout dans cette voie. Sous sa 
gouverne, le Québec, favorisé par une demande nationale et 
mondiale, connaît une expansion économique accélérée. 
Certes, il y a des moments plus difficiles comme à la fin des 
années 1950, mais, dans l’ensemble, les chiffres parlent d’eux-
mêmes : le produit national brut du Québec, par exemple, 
s’élève d’environ 45 % en dollars constants entre 1946 et 
1956. Cette situation conduit à une industrialisation plus 
diversifiée et mieux structurée : elle exhibe une production 
manufacturière qui croît de 168 % en dollars constants entre 
1939 et 1956. Grâce à elle, les Québécois majorent leur 
niveau de vie, bien que sévissent toujours des inégalités socia-
les. La population, quant à elle, augmente de 40 % entre ces 
dernières dates, soutenue tout à la fois par le baby-boom et 
l’immigration qui amènera au Québec pas moins de 400 000 
personnes entre 1946 et 1960. S’ensuit en outre aussi la 
progression du taux d’urbanisation, qui touche les 74 % en 
196l, ainsi que du secteur tertiaire, qui assure en 1960 près 
de 55 % du produit intérieur brut. Le domaine agricole en 
subit toutefois les contrecoups : la part de ce secteur dans la 
main-d’œuvre passe de plus de 20 % en 1946 à 7,5 % en 
1960. Grâce à elle, enfin, l’État bénéficie de rentrées d’argent 
supplémentaires  : alliées aux taxes nouvelles, elles contri-
buent à l’équilibre du budget tant recherché et à la diminu-
tion de la dette. La prospérité, à n’en point douter, gagne bel 
et bien le Québec pendant plusieurs années. 

Toutefois, pour y arriver, il faut passer aussi par la 
terrible catastrophe de la Seconde Guerre mondiale. Entre 
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1939 et 1945, elle ravage culturellement et politiquement le 
pays, tue plusieurs de ses enfants en Europe, marque l’ima-
ginaire collectif. Les Québécois des années 1945 et suivantes 
reconnaissent toutefois qu’ils bénéficient de ses suites éco-
nomiques. Plus, à cause d’elle en partie, ils ont découvert le 
monde, puis parlé, comme jamais auparavant, de modernité. 
Sur un autre plan, cette guerre a permis la transformation 
des relations fédérales-provinciales et l’amorce, au niveau 
national, d’une réflexion sur le rôle de l’État dans la société. 
Et de cela aussi les Québécois sont conscients après 1945. 
L’État fédéral en est ressorti plus fort. Désormais, il se fait le 
gardien de pouvoirs jusque-là dévolus aux provinces. Et il en 
ajoute d’autres tout en distribuant généreusement son argent, 
ce qui gonfle aussi les revenus des provinces. En plein conflit, 
la saine gestion de la fédération l’exigeait peut-être. Mais 
après ? Pourtant, les idées courent alors à Ottawa. Idées qui 
parlent de centralisation, de néolibéralisme, de politiques de 
type keynésien pour gérer globalement l’économique et le 
social. Idées qui véhiculent le concept d’État-providence, apte 
à régler les problèmes sociaux des Canadiens. Ces modèles 
braquent le gouvernement Duplessis. Appuyé en effet par les 
milieux nationalistes et bien d’autres, il se tourne aussitôt 
vers l’autonomie provinciale, l’axe de la survivance cana-
dienne-française, qui devient son cheval de bataille. À un 
point tel d’ailleurs que sa réaction jointe à sa pensée conser-
vatrice l’empêchent de bien percevoir les transformations de 
la société, l’ampleur des problèmes sociaux, le sens et l’im-
portance des idéologies qui flottent dans l’air québécois. Il 

ne peut saisir en profondeur 
ni les marges de l’État nou-
veau ni les retards que le 
Québec prend sur plusieurs 
plans. Son attitude plutôt 
réactionnaire provoque, par 
exemple, les ouvriers et les 

syndicats qui s’affirment de plus en plus. Ils ragent contre les 
inégalités, puis ils conduisent des grèves célèbres, comme 
celle de l’amiante en 1949. Duplessis irrite aussi plusieurs 
intellectuels, spécialistes des sciences sociales, artistes, fem-
mes et même des nationalistes progressistes, exaspérés de 
constater la stagnation et le manque d’équipements des 
institutions sociales, éducatives et culturelles. Il indispose à 
la longue plusieurs Canadiens français de la classe moyenne, 
partie prenante de la société de consommation qui se crée, 
incapables souvent d’accéder aux fonctions dirigeantes que 
contrôle la minorité anglophone. Et il y a l’Église, qui assiste 
un peu moins triomphante à l’arrivée de toutes ces données 
et au début de la laïcisation de la société. Elle n’est pas moins 
influente sur le fond. Elle n’a tout simplement plus les 
moyens d’assumer sa stratégie d’encadrement et ses respon-
sabilités dans tant de secteurs clés. Elle doit se résigner à 
composer du mieux qu’elle peut avec les forces montantes, 
avec la nouvelle culture de masse. Mais elle le fait tardive-
ment. Et, sauf exceptions, bien timidement, toute collée à 
Duplessis qui s’en sert à volonté. Quoi qu’il en soit, plus 
l’année 1960 approche, plus les idées de réformes stimulantes 
traversent la société. Avec les autres, qui dominent toutefois, 
elles impriment le sens de plusieurs des actions de l’État du 
Québec. 

Au cours des années 1936 à 1960, l’évolution des fonc-
tions de l’État du Québec ne connaît pas toujours le même 
rythme. Sous le gouvernement de Joseph-Adélard Godbout, 
l’État se meut dans le sillage des meilleures années de ceux 
de Gouin et de Taschereau. Entre 1939 et 1944, il y a certes 
un maintien du rôle de suppléance, mais, imprégné du 
contexte national, où l’État fédéral devient plus intervention-
niste, Godbout se montre agissant et octroie à l’État des 
fonctions plus déterminantes dans la société. Pour assainir les 
mœurs politiques, il réforme la fonction publique. Puis, 
sensible aux idées naissantes de l’État-providence, il accepte 
le programme d’assurance-chômage, crée une Commission 
d’étude sur l’assurance-santé et un Conseil d’orientation 
économique. De plus, en dépit des résistances de l’Église et 
des milieux conservateurs, il accorde en 1940 le droit de vote 
aux femmes et, en 1943, rend l’école obligatoire. Il se rappro-
che aussi des ouvriers avec sa Loi des relations ouvrières et 
l’adoption d’un Code du travail. Il va même, en 1944, jusqu’à 
étatiser partiellement l’électricité en établissant Hydro-
Québec. À n’en point douter, l’État, sous Godbout, se moder-
nise quelque peu, a de l’élan et prépare la voie à de plus 
grandes réformes. Pour avoir notamment oublié de faire 
vibrer la corde nationaliste des Canadiens français, Godbout 

Palais Montcalm, 1944.
Archives nationales du Québec, Neuville Bazin, E6, S7, P20938.

Parades défilant sur la 
Grande-Allée, vers 1905.
Archives nationales du Québec, P547, DL 
43199, P72.

Joseph-Adélard Godbout, s. d.
Archives nationales du Québec,  
J.E. Livernois, P560, S2, D164741.
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perd cependant le pouvoir aux mains de Duplessis le 8 août 
1944. Dès lors, s’engage le règne du chef de l’Union natio-
nale. À cause de la durée de son mandat, c’est lui qui confère 
à l’ensemble de la période le ton qui la qualifie réellement. 
Affirmons-le d’emblée : son approche prend la contrepartie 
de l’œuvre de son prédécesseur. Duplessis, le libéral classique 
et le conservateur social, n’entend pas attribuer à l’État autre 
chose que le rôle de suppléance déjà présenté. Sans plus. 
Chez lui, l’appel à l’État en est un de dernier recours qui 
rejoint même un esprit antiétatiste à peine voilé. Bien sûr, en 
raison des nouvelles réalités, l’État, en particulier par les 
sommes d’argent plus considérables dont il dispose, demeure 
alors un lieu de pouvoir significatif à l’impact appréciable. 
Mais, sur le fond, la voie traditionnelle s’impose. De là, fai-
sant fi de l’évolution de la société et de ses demandes, de 
l’idéal keynésien, Duplessis ne fait que reprendre à son 
compte les objectifs du temps de Taschereau avec, en leur 
centre, le développement économique. Suivent ensuite les 
mêmes stratégies que ce prédécesseur avec en moins celle qui  
favorise la participation accrue de l’État à certaines activités. 
En somme, imbu obstinément de son idéologie, les yeux rivés 
sur l’équilibre budgétaire et la diminution de la dette, 
Duplessis renonce à l’État planificateur et interventionniste 
dans la société. Pour y arriver, il s’associe à deux alliés indis-
pensables : l’Église et l’entreprise privée. Et voilà conçu l’es-
sentiel de sa manière de gouverner qui identifiera l’État du 
Québec à une période charnière de son histoire. Reste à la 
concrétiser dans des actions au quotidien.

La priorité du gouvernement duplessiste va donc à 
l’économique. En ce domaine, l’État se confine principale-
ment aux secteurs traditionnels. Sans plan d’ensemble cohé-
rent, ses gestes aboutissent en général à des mesures ponctuel-
les orientées vers l’appui à l’initiative privée. Évidemment, 
l’agriculture, par laquelle passe la lutte à l’exode rural et le 
soutien à la survivance canadienne-française, figure en bonne 
place, malgré son importance décroissante sur le plan écono-
mique. Ici, l’État encourage davantage les secteurs prospères 
qu’il veut consolider. Et il innove à l’occasion. Ainsi, le gou-
vernement poursuit son aide à la construction de chemins 
ruraux et subventionne l’amélioration des fermes, le drainage, 
les équipements et les écoles. Il continue même ses primes à 
la colonisation, mais l’ampleur n’est pas celle du passé à 
cause, notamment, de la modification même de la pratique 
de l’agriculture. Il met de plus en place l’Office du crédit 
agricole en 1936, l’électrification rurale en 1945 et, en 1956, 
l’Office des marchés agricoles. L’agriculture, en transforma-
tion, mais aussi en décroissance, reçoit donc un appui qui 
colle bel et bien au conservatisme du régime. Il en est de 
même du développement industriel. Là aussi les programmes 
d’envergure et les innovations restent à la hauteur des ambi-
tions de l’État. Rejoignant les politiques de Gouin et de 
Taschereau, Duplessis mise quasi totalement sur l’entreprise 
privée qui doit exploiter les richesses naturelles du Québec. 
En particulier, il accentue le développement minier qui per-

met l’ouverture de nouvelles régions 
minières comme le Nouveau-Québec, 
Chibougamau et la Gaspésie. La valeur 
de la production dans ce secteur passe 
de 91,5 millions $ en 1945 à 446,6 mil-
lions $ en 1960, ce qui est remarquable. 
Voilà sa grande politique. Certes, mal-
gré sa répugnance naturelle, il maintient 
Hydro-Québec à qui il confie deux pro-
jets d’aménagement hydro-électrique  : 
ceux de la  Bers imis  et  de la 
Manicouagan. Mais c’est l’exception. Comme ses prédéces-
seurs, Duplessis s’appuie sur le capital étranger, surtout amé-
ricain, et se fait généreux. Il réglemente peu, lui offre des 
pouvoirs étendus, des concessions forestières et minières à 
bas prix, des taxes peu élevées. Il prend à sa charge des coûts 
d’exploration géologique, de construction d’infrastructures, 
de routes d’accès et de laboratoires. Il se contente, enfin, de 
prélever de faibles rentes sans pour autant exiger, chaque fois 
par exemple, la transformation sur place du minerai extrait 
du sol québécois. Bien sûr, le capital entre dans la province, 
qui prospère et qui s’intègre davantage au continent nord-
américain. Mais qui peut douter du fait que ce développe-
ment soit commandé de l’étranger ? 

À ces actions, Duplessis ajoute une autre dimension, 
cruciale pour les entrepreneurs de tout acabit  : la mise en 
place d’un climat social qui leur soit favorable. Cette situa-
tion sous-tend une forme plutôt paternaliste des relations de 
travail qui dessert les travailleurs. Pour les employeurs, le 
premier ministre prévoit des charges sociales minimales, le 

Maurice Le Noblet 
Duplessis, s. d.

Archives nationales du Québec,  
Roger Bédard, P1000, S4, PD94.

Bersimis en construction, 1957.
Archives nationales du Québec, Neuville Bazin, E6, S7, P1618-57.
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paiement de bas salaires, des normes de travail sommaires. 
Aux syndicats, il réserve des mesures pour contrarier leurs 
revendications. En 1948, par exemple, il modifie le Code du 
travail pour affaiblir le droit de grève et la liberté syndicale 
puis, en 1953-1954, il s’arrange pour limiter le droit d’orga-
nisation syndicale. Il ne se gêne pas non plus pour utiliser la 
Police provinciale au moment de grèves ou sa fameuse loi dite 
du cadenas de 1937 pour contrer des militants syndicaux 
accusés d’être communistes. Au terme, malgré quelques bon-
nes lois, comme celle d’aide à l’apprentissage des ouvriers 
adoptée en 1945, le gouvernement s’efforce de maintenir une 
main-d’œuvre abondante, docile et à bon marché. Enfin, 
dans son souci de développement économique, Duplessis 
garde une place pour les nécessaires travaux de voirie. 
Toutefois, cette place demeure en général circonscrite. Il 
n’initie pas suffisamment de programmes d’envergure visant 
le déploiement d’infrastructures routières capables de servir 
de complément, voire d’instrument, à toute sa vaste entre-
prise. Certes, il débourse à ce chapitre, puisque la voirie, 
incluant les ponts, absorbe constamment plus de 20 % des 
dépenses totales de la province entre 1940 et 1960, mais il 
s’exécute sans plan cohérent. À part quelques exceptions, 
comme le boulevard Métropolitain à Montréal et l’autoroute 
des Laurentides, les dépenses se présentent souvent sous la 
forme d’un saupoudrage de chemins ruraux à des fins électo-
ralistes et de patronage. Il néglige ainsi encore trop de zones 
en pleine croissance, comme les alentours de Montréal qui 
en souffrent énormément. En 1953, l’Union des municipa-
lités se montre très critique envers le gouvernement qui 
retarde, sous cet angle aussi, la modernisation du Québec.

Le domaine social n’échappe pas non plus à cette 
vision réduite du rôle de l’État. Certes, dans presque toutes 
les branches de cette mission, les budgets augmentent, des 
programmes apparaissent. Et plus de gens en profitent. 
Cependant, l’État ne prend pas suffisamment en main le 
développement de ce secteur au centre de tant de transfor-
mations sociétales. En fait, les gestes demeurent ici tels qu’ils 

se révèlent ailleurs  : mal planifiés et mal coordonnés. 
D’abord, c’est le cas du bien-être en général. En parallèle aux 
programmes fédéraux d’assurance-chômage, d’allocations 
familiales et d’assistance-chômage, le Québec s’intéresse sur-
tout aux plus démunis. C’est ainsi qu’il distribue, sous l’égide 
du ministère qui deviendra en 1946 le Bien-être et la Jeunesse, 
des prestations sociales somme toute assez basses aux catégo-
ries suivantes : mères nécessiteuses, infirmes, accidentés du 
travail, invalides, aveugles, etc. Il soutient aussi la jeunesse de 
diverses manières, notamment par la mise en place de clini-
ques d’aide à la jeunesse, puis de la Cour du bien-être social 
en 1950. Même réduites, ces allocations sociales apportent 
toutefois un soutien certain  : en 1959, elles composent 
jusqu’à 9,2 % du budget familial des salariés canadiens-fran-
çais. Ce système, à l’envergure restreinte, aux critères d’ad-
missibilité restrictifs, en déçoit plusieurs. C’est le cas aussi en 
santé, même si la croissance de ce secteur reste considérable 
entre 1936 et 1960. En fait, il n’y a pas ici de changement 
majeur dans la législation centrée surtout autour de la Loi de 
l’assistance publique, de l’appui aux asiles d’aliénés et aux 
unités sanitaires. L’État continue de subventionner les prin-
cipaux services, institutions et hôpitaux pendant que les 
demandes, de plus en plus nombreuses, l’obligent à s’impli-
quer, bien malgré lui, dans ce système dominé par l’Église. 
En éducation, la tendance est la même tandis que les besoins 
se font là aussi de plus en plus pressants. Ici, les dépenses 
gouvernementales s’élèvent substantiellement : elles passent 
de 46,7 millions $ en 1950-1951 à 181,5 millions $ en 1960-
1961. Elles touchent à plusieurs cases du système : réformes 
des programmes, équipements divers, injections d’argent aux 
Commissions scolaires, meilleures conditions de travail aux 
enseignants, après des luttes épiques, majoration des subven-
tions à l’enseignement supérieur. Toutefois, ces efforts mas-
quent l’essentiel. Au dire des historiens Paul-André Linteau, 
René Durocher et Jean-Claude Robert, le « système [est] frag-
menté, sous-financé, sous-développé, dépourvu de coordina-
tion, peu démocratique, élitiste et sexiste  ». En outre, il 
conduit à la sous-scolarisation des francophones. Duplessis 
résiste à une intervention planifiée de l’État qui couvrirait 

Manicouagan, 1957.
Archives nationales du Québec,  
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l’ensemble du domaine. À la fin des années 1950, les repro-
ches n’en finissent plus contre cette réalité dépassée. Le 
même phénomène se rencontre sur le plan culturel. En ce 
qui concerne la justice, au-delà des inévitables restructura-
tions et subventions, l’État ne se cache pas pour combattre 
ceux qu’il identifie comme subversifs. Des communistes aux 
témoins de Jéhovah en passant par des intellectuels et des 
syndicalistes, ils subissent la répression démesurée de l’État 
conservateur. 

Enfin, s’impose le domaine des relations fédérales-
provinciales. On le sait, le premier ministre met l’accent sur 
l’autonomie provinciale pour contrer les visées centralisatri-
ces de l’État fédéral et ses intrusions dans les pouvoirs des 
provinces. Il s’agit d’une autonomie axée souvent sur la défen-
sive et marquée par une opposition systématique aux politi-
ques d’Ottawa. Sur le lot des répliques de Duplessis, certaines 
sont purement négatives et peu rentables, comme son refus 
d’admettre les subventions aux universités, d’autres sont 
symboliques, comme la proclamation du drapeau distinctif 
du Québec en 1948 ou encore la création de Radio-Québec 
en 1945, qui demeure lettre morte. D’aucunes, enfin, sont 
porteuses d’avenir et engagent à long terme l’évolution même 
de l’État du Québec  : la mise sur pied, en 1953, de la 
Commission royale d’enquête sur les problèmes constitution-
nels présidée par le juge Thomas Tremblay et l’institution, en 
1954, d’un impôt sur le revenu des particuliers équivalant à 
10 % de l’impôt fédéral. Ce n’est pas tout. En 1957, ce com-
bat portera d’autres fruits : l’adoption par Ottawa du principe 
de la péréquation et la reconnaissance de la liberté fiscale des 
provinces. Après le décès de Duplessis, Paul Sauvé, son suc-
cesseur, s’entendra avec le gouvernement fédéral sur les sub-
ventions aux universités : de cette entente découle alors une 
formule de retrait compensé d’un programme fédéral inspi-
ratrice pour le futur. Au total, il faut donc admettre que sur 
certains plans, la conception duplessiste de l’État aboutit à 
des effets modernistes. Toutefois, considérant l’ensemble de 
son œuvre, il faut constater qu’elle reste réductrice et qu’elle 
contribue à accentuer le retard du Québec à beaucoup 
d’égards. Dans un cri du cœur, la Commission Tremblay ne 

peut s’empêcher de conclure en 1956 : « Il n’est plus possible 
d’éviter le recours à l’État, parce que les organismes privés ne 
peuvent plus suffire à la tâche. »

Peut-on soumettre dès lors que cette évolution des 
fonctions de l’État entre 1936 et 1960 transforme l’adminis-
tration publique proprement dite ? En dépit de sa croissance 
inévitable proportionnée aux services plus considérables 
qu’elle rend, il faut répondre par la négative, surtout à l’épo-
que du gouvernement de l’Union nationale. L’administration 
publique demeure alors traditionnelle, peu dynamique et 
formée minimalement. Elle accuse en outre des pratiques 
dépassées si on la compare, par exemple, à celle de l’État 
fédéral. Des chiffres expriment d’abord son expansion évi-
dente. Ses employés passent de 16 198 en 1944-1945 à 36 766 
en 1959-1960, tandis que le nombre de ministères s’accroît à 
19 en 1959. C’est à la Justice, à la Voirie, aux Travaux publics, 
à Hydro-Québec et à la Commission des liqueurs que les 
fonctionnaires, mal payés, se retrouvent en majorité. Bien 
qu’importante quantitativement, la fonction publique révèle 
cependant bien la conception duplessiste de l’État. Par elle, 
se vérifient notamment le système de patronage abusif et la 
moralité plutôt laxiste du régime, ainsi que son caractère 
paternaliste presque en tout. Plus centralisée qu’auparavant, 
elle fonctionne par ailleurs sans plan d’ensemble de gestion 
et de développement, sans contrôle parlementaire serré. 
Pourtant, on l’a vu, l’État québécois prend alors davantage le 
relais des municipalités et de l’Église dans plusieurs domaines 
et doit affronter l’administration fédérale. Cette situation 
aboutit à plusieurs incohérences qui permettent, finalement, 
au gouvernement de s’armer de nombreux pouvoirs discré-
tionnaires. Peu efficace et peu protégée, la fonction publique 
ressort de cette période avec un prestige amoindri. Autrement 
dit, elle se meut dans la stagnation même de l’État. Elle aussi 
attend sa modernisation.

À sa manière, l’Hôtel du Parlement révèle cette stagna-
tion relative de l’État, surtout après 1944. Durant toute la 
période analysée ici, aucun édifice nouveau n’est construit 
dans l’espace de la colline parlementaire. Ainsi en décide le 
gouvernement. Tout au plus, au début des années 1940, 
louera-t-on des immeubles à proximité de l’Hôtel du 
Parlement pour loger les ministères en croissance et les autres 
organismes gouvernementaux. Les rues Saint-Eustache, 
Sainte-Julie et Grande-Allée se prêtent alors à l’exercice. Puis, 

Drapeau du Québec, 1948.
Archives nationales du Québec,  
Paul Carpentier, E6, S7, P66152.
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L’État, levier privilégié  
du développement du Québec : 

1960-1982

Entre les années 1960 et 1982, l’État du Québec conquiert 
sa maturité, se modernise et prend davantage en charge le 
développement général du Québec. Au centre d’une situation 
sociale renouvelée, voire tumultueuse, l’État se libère vite des 
fonctions de suppléance qui lui étaient dévolues jusque-là 
pour devenir un intervenant majeur dans la société. 
Désormais, il se fait planificateur, régulateur, moteur de 
l’évolution de son territoire. Dynamique, proclamé État-
providence pour la première fois de son histoire, c’est entre 
ses mains que la majorité canadienne-française place et recon-
naît sa destinée. Survient dès lors ce que d’aucuns appellent 
la Révolution tranquille. Une révolution qui bouleversera la 
gouverne politique du Québec.

Elizabeth ii et le duc d’Édimbourg, 1951.
Archives nationales du Québec, Roger Bédard, P1000, S4, (1951).

on rénove, réaménage, répare. À l’occasion, le gouvernement 
frappe le grand monument d’un geste d’éclat symbolique. 
Ainsi, le 21 janvier 1948, le drapeau fleurdelisé est hissé à la 
tour centrale de l’Hôtel du Parlement. Ou encore il reçoit des 
visiteurs célèbres qui animent la place, comme la reine 
Elizabeth et le duc d’Édimbourg en octobre 1951. À n’en 

point douter, toutefois, le lieu, moins agissant, n’a 
pas le même effet d’entraînement sur la ville en 
progrès modeste. Certes, la Grande-Allée et ses 
environs immédiats pavoisent encore, mais l’image 
de Québec, capitale d’un État qui se voulait 
moderne, en souffre beaucoup. Duplessis va même 
jusqu’à abolir la Commission d’embellissement de 
Québec créée par Godbout en 1941. Quand la ville 
elle-même tente de prendre le relais, elle se bute à 
un Duplessis résistant à presque tout. Au total, 
entre 1936 et 1960, l’Hôtel du Parlement se recro-
queville sur lui-même dans l’attente d’un État aux 
visées élevées. Jean Lesage.

Archives nationales du Québec, Office du film  
du Québec, E6, S7, P764417, P19.

Paul Sauvé.
Archives nationales du Québec,  
Laval Bouchard, E6, S7, P286-61-H.
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Que de données dans le 
contexte global de cette bouillon-
nante période de 22 années ! Parmi 
les événements qui peuvent avoir 
une influence sur l’évolution de 
l’État, il y a d’abord un événement 
politique majeur: la défaite, le 22 

juin 1960, de la toute-puissante Union nationale et son rem-
placement à la tête du Québec par le Parti libéral de Jean 
Lesage. Aussitôt, l’homme, chevronné et capable, s’entoure 
d’une équipe exceptionnelle qui met le cap sur la modernité. 
Il mise sur les forces déjà agissantes dans la société et sur la 
construction d’un appareil étatique solide qui pourra y jouer 
un rôle irremplaçable. Il s’appuie enfin sur le néolibéralisme 
et sur l’idéal keynésien qui s’affairent tant à Ottawa. Ainsi 
s’amorce ce qu’on appellera bientôt la Révolution tranquille. 
Elle durera en soi jusqu’en 1965-1966, mais son élan se pour-
suivra jusqu’au début des années 1980. À travers les phases 
de consolidation et les pauses inévitables, elle deviendra le 
tremplin initiateur de plusieurs des bouleversements. Le 
gouvernement Lesage, puis tous les autres à sa suite — ceux 
de l’Union nationale qui lui succède le 5 juin 1966, du Parti 
libéral qui reprend le pouvoir le 29 avril 1970 et, enfin, du 
Parti québécois qui supplante ce dernier le 15 novembre 1976 
— ne pourront arrêter la poussée de départ. Et que de secteurs 
touchés pendant ces années fébriles qu’avantagent une reprise 
économique assez soutenue ainsi qu’une effervescence occi-
dentale quasi continue ! C’est comme si, au Québec, tout 
éclate alors, tout est possible sur fond de réformes et de 
nationalisme. Sur fond, surtout, de la présence incontourna-
ble de l’État qui s’affirme comme jamais auparavant  : il 
constitue le levier privilégié du développement du Québec. 
Si bien d’ailleurs que, dans des domaines clés, les dépenses 
publiques augmenteront annuellement de 21 % entre 1962 
et 1966. Ce qui oblige l’État à composer à la longue avec les 
hausses inévitables des taxes, des déficits — près des trois 
milliards de dollars pour l’année 1981-1982 — et du fardeau 
de la dette publique qui limitent ses actions. Et suscitent la 
critique. Malgré cette réalité, une donnée demeure certaine 
à l’époque : l’impossibilité d’un retour en arrière que décrie 
la majorité des Québécois dont le nombre passe de 5 259 211 
en 1961 à 6 438 403 en 1981.

Dans ce climat onirique de transformations, s’atté-
nuent les certitudes et plusieurs des contraintes du passé. 
L’Église catholique, la première, en paye le prix  : son lea-
dership et son influence décroissent. Les fidèles, surpris en 
outre par les conclusions du concile Vatican ii, délaissent 
peu à peu la pratique, tandis que les religieux eux-mêmes 
abandonnent en grand nombre leurs charges. La société, 

graduellement, se déconfessionnalise et se décléricalise. 
Terminé donc, pour l’Église, le temps de la domination, 
même s’il faut encore composer avec elle. De là, elle perd 
petit à petit sa prépondérance dans les secteurs des affaires 
sociales et de l’éducation au profit d’autres élites qui émer-
gent des milieux politique, intellectuel et artistique. Pour sa 
part, l’État central canadien demeure toujours le maître 
d’œuvre dans plusieurs domaines, dont celui de la définition 
des grandes politiques économiques. Toutefois, l’initiative 

commence à lui échapper 
dans les relations fédéra-
les-provinciales : il est de 
plus en plus obligé de 
réagir aux demandes des 
g o u v e r n e m e n t s  d u 
Québec. Le Canada s’en-
gage dès lors dans la pire 
crise politique de son his-
toire. Au nom des réfor-
mes à accomplir et d’un 
n a t i o n a l i s m e  p l u s 
conquérant, des chefs de 
ces gouvernements qué-
bécois lancent tour à tour 
des slogans en forme de 
ralliement : « maître chez 
nous  » (Jean Lesage), 

« égalité ou indépendance » (Daniel Johnson), « souveraineté 
culturelle » (Robert Bourassa), « souveraineté-association » 
(René Lévesque). Puis ils soumettent des visions du pays qui 
vont de la reconnaissance intégrale des deux peuples fonda-
teurs à la séparation plus ou moins complète du Québec 
d’avec le Canada. Entre ces balises, s’interposent les projets 

de rapatriement de la 
Constitution, de révision 
en profondeur du partage 
des pouvoirs, de protec-
tion et d’épanouissement 
culturels, ainsi que d’ob-
tention de plus de res-
sources financières pour 
l’État afin de mener à 
bon port tous ses des-
seins. Les voies modérées 
deviendront finalement 
les bases des demandes 
t r a d i t i o n n e l l e s  d u 
Québec. Cependant, elles 
provoquent Ottawa, puis 
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les autres provinces. C’est alors que se mettent en place des 
commissions royales d’enquête, se tiennent des conférences 
fédérales-provinciales aux discussions ardues, tortueuses, 
parfois ténébreuses. Tantôt, elles produiront de beaux résul-
tats. Tantôt, la résistance d’Ottawa, dont les transferts 
d’argent forment à la fin de la période près de 30 % des 
revenus du Québec, sera opiniâtre, surtout lorsque le libéral 
Pierre Elliott Trudeau est premier ministre du Canada. Le 
duel Canada-Québec aboutira, le 20 mai 1980, à la tenue 
d’un référendum québécois portant sur le mandat de négo-
cier la souveraineté-association. Cette position, présentée par 
le gouvernement du Parti québécois, un nouveau parti poli-
tique né en 1968 d’un réalignement des nationalistes indé-

pendantistes, subit alors une amère défaite. Près de 60% des 
Québécois la refusent, ce qui brise momentanément les 
ardeurs péquistes. Toutefois, la lutte ne fait que s’amorcer 
entre les fédéralistes, représentés par le Parti libéral, tant 
fédéral que provincial, et les séparatistes réunis autour du 
Parti québécois. Cette première phase de leurs débats se 
terminera le 17 avril 1982 avec le rapatriement de la 
Constitution, que refuseront à la fois le gouvernement 
péquiste et l’Assemblée nationale. Dès lors,  le Québec est 
isolé au Canada.

Pendant tout ce temps, la société continue d’évoluer, 
puis de se diversifier par l’immigration. La culture urbaine, 
par exemple, suit l’incontournable destin du taux d’urbani-
sation qui progresse jusqu’en 1970. Imperturbable, elle s’im-
pose désormais tout en composant avec celle de la bureaucra-
tie et des technocrates de plus en plus influents. Apparaissent 
aussi de nouvelles forces socioéconomiques, pendant que 
certaines autres du passé se modifient. Les femmes, plus 
militantes, s’affirment davantage et prennent d’assaut les 
vieilles mentalités. Les entrepreneurs, les gestionnaires et les 
cadres du secteur privé, de plus en plus canadiens-français, 
n’hésitent pas à proposer leur modèle. Des élites variées, 
intellectuelles, syndicales, patronales, prennent la vedette, 
tandis que la nouvelle bourgeoisie francophone, davantage 
pugnace, impressionne par ses ambitions. En même temps, 
plusieurs associations professionnelles naissent, qui interpel-
lent le pouvoir. Pour leur part, les baby-boomers, remplis d’es-
poir, mordent dans la vie quotidienne, puis envahissent les 
écoles qui se multiplient, se démocratisent, se redéfinissent 
grâce en particulier aux travaux de la Commission Parent et 
du nouveau ministère de l’Éducation créé en 1964. Ils provo-
quent et contestent leurs aînés, veulent profiter sans merci 
de la société de consommation qui produit, pourtant, trop 
de laissés-pour-compte. Ils abattent les tabous, rejettent les 
valeurs traditionnelles, découvrent la liberté sexuelle, la 
culture de masse. Avec eux, la mutation culturelle frappe le 
Québec. Elle atteint jusqu’à la littérature, le théâtre et le 
cinéma qui s’éclatent. Petit à petit, les baby-boomers inondent 
le marché du travail. Favorable en général, il leur permet de 
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recevoir des salaires sans cesse crois-
sants pendant plusieurs années. Ils 
s’installent ainsi dans l’importante 
classe moyenne sur laquelle s’ap-
puient les gouvernements. Comme 
beaucoup d’autres, ils vivent dans 
l’extase lorsqu’ils découvrent le 
monde par l’Exposition universelle 

de 1967, puis par les Jeux olympiques de 1976. Montréal et 
le Québec tout entier se laissent envoûter par ces deux évé-
nements. Enfin, à l’instar de leurs congénères, ils s’imprè-
gnent aussi des idéologies ambiantes qui dictent souvent 
jusqu’à l’agir de l’État. Celles du néolibéralisme et des natio-
nalismes canadiens, certes, mais aussi, et surtout, celles, diver-
sifiées, des nationalismes canadiens-français que domine la 
teinte progressiste. C’est cette dernière qui, dans un mouve-
ment de fierté irrésistible, incite avec hardiesse les francopho-
nes, qui forment en 1981 80,2 % de la population, à réclamer 
enfin leurs droits et leur place sur leur territoire. Et ce, dans 
tous les domaines. À ce sujet, les discussions sur les moyens 
à prendre pour assurer la survie de la langue française se 
transforment en débats de société. Celles aussi du socialisme 
revendicateur et de la sociale-démocratie, qui inspirent 
jusqu’aux syndicats, puissants et combatifs, promoteurs à 
l’occasion de grèves abusives. En 1972-1973, certains d’entre 
eux désirent même détruire le régime politique en place. 
Celle, enfin, du marxisme, dont raffole une minorité de 
Québécois. Soutenus par plusieurs intellectuels complaisants, 
quelques membres de cette minorité conspuent à ce point le 
système politique qu’ils vont jusqu’à déclencher la célèbre 
crise d’octobre de 1970 et à assassiner le ministre libéral 
Pierre Laporte. S’ensuivent des mois troublés au cours des-
quels sera proclamée la Loi des mesures de guerre. Sur un autre 
plan, mais beaucoup moins violents, les agriculteurs et les 
ruraux s’estiment eux aussi trop exclus du processus de 
modernisation du Québec. Et ils s’impatientent. L’heure de 
l’agroéconomie arrivée, si dynamique soit-elle, les oblige, par 
exemple, à s’ajuster constamment aux forces du marché, ce 
qui sème chez eux une grande inquiétude. Comment ne pas 
comprendre leurs réactions quand ils constatent qu’entre 
1961 et 1974 près de la moitié de leurs fermes disparaissent, 
pendant qu’autour d’eux s’agitent encore plus les concentra-
tions de grandes entreprises ou que fleurissent les petites et 
moyennes entreprises. Quand ils subissent eux aussi l’infla-
tion qui augmente à vue d’œil. Quand ils savent que pour 
créer de l’emploi et enrayer le chômage structurel, les gouver-
nements mettent encore bien souvent l’accent sur l’aide à 
l’industrie manufacturière et aux richesses naturelles pour-
tant en décroissance relative. Quand ils voient les activités du 
secteur tertiaire atteindre graduellement près de 71 % du 
produit intérieur brut. Avec l’arrivée du Parti québécois au 
pouvoir le 15 novembre 1976, le climat social d’affrontement 
s’apaisera toutefois au Québec. C’est que l’idéologie de ce 
parti, bien servie par une certaine stabilité économique, 
conforte les espoirs des plus contestataires. Jusqu’à l’orée des 

années 1981-1982, l’accalmie précaire, tourmentée par les 
débats constitutionnels, se maintient. 

C’est de ces tumultueuses années 1960-1982 qu’émerge 
l’État du Québec, levier privilégié du développement de la 
société. Il vaut la peine de s’arrêter sur la signification de cet 
événement. Certes, dans le passé, sous le gouvernement de 
Taschereau en particulier, l’État avait montré des velléités 
d’interventionnisme, mais jamais comme en 1960 et après. 
Car, alors, il faut bel et bien parler de renversement de ten-
dance. Pas total, toutefois, parce que la dimension de sup-
pléance se maintient tout de même dans les intentions et les 
actions de l’État, mais renversement majeur, au centre duquel 
figure l’interventionnisme affirmé. Cette direction s’exprime 
désormais dans un langage clair qu’utilisent Jean Lesage et 
ses successeurs sur fond, comme nous l’avons vu plus haut, 
de néolibéralisme, d’idéal keynésien et de nationalisme 
poussé. Ce langage limpide commence par un mot : rattra-
page. Il s’agit de combler les retards indus subis du temps de 
Duplessis. Puis il se termine par un autre : modernisation. 
Sur tous les plans, y compris celui du politique, entendant 
par là la modernisation qui se concentre sur la croissance des 
fonctions et des structures de l’État afin de les ajuster aux 
réalités sociales et économiques. Ce qui implique, évidem-
ment, la mise en place d’une fonction publique compétente, 
nombreuse et agissante. Rendus là, les acteurs principaux de 
l’État, réunis encore plus fort dans le giron du Conseil exé-
cutif par qui tout se décide, ne ménagent rien pour propager 
l’élan moderne. Ni les emphases ni les discours rassembleurs. 
Pour eux, l’État doit être ni plus ni moins le levier, le moteur, 
l’artisan premier des changements à effectuer. Mieux, l’ins-
trument particulier de l’action collective dont le Québec va 
enfin apprendre à se servir. Mieux encore, l’instrument 
d’émancipation des Canadiens français. Voilà la dimension 
à retenir. Cet État, bien sûr, se voudra inclusif et ouvert aux 
autres. Mais la majorité francophone, dépourvue de pouvoirs 
sur tellement de plans, devient sa cible prioritaire. Il faut y 
voir là le sens profond de l’engagement de l’État nouveau prêt 
à se mobiliser autant que faire se peut dans tous les domaines 
de la société. Pour dire le vrai, il s’institue, en quelque sorte, 
en État national s’appuyant sur sa majorité, laquelle, 
d’ailleurs, ne se définit plus désormais que comme québé-
coise. Certes, cette orientation s’étale en phases bien 
connues : celle des années 1960-1970, pendant laquelle les 
projets et les affirmations abondent, puis celle des années 
1970-1976, où consolidation rime avec continuation des 
desseins, enfin celle des années 1976-1982 alors que l’œuvre 
s’imbrique dans la passion du débat national. Toutefois, elle 
reste toujours présente, bien circonscrite et franchement 
admise par l’ensemble des premiers ministres, bien que des 
nuances parsèment ici et là le long parcours. C’est sur cette 
toile de fond que ces derniers déploient d’abord les objectifs 
fondamentaux de leur État qui rejoignent, à première vue, 
ceux-là mêmes des périodes antérieures : le développement 
économique, la protection sociale et le développement cultu-

Pierre Laporte, 1966.
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rel. Toutefois, ne nous méprenons 
pas : si les objectifs apparaissent sem-
blables, ils s’adressent à une tout 
autre forme de société et envisagent 
un achèvement différent. Puis les 
premiers ministres élaborent les stra-
tégies. En premier lieu, réformer la 
fonction publique, utiliser tout le 
potentiel financier de l’État et occu-
per tous les champs possibles de 
compétence. Ensuite, procéder à la 
mise en place d’études et d’enquêtes 
afin de mieux évaluer les situations 
et l’utilité de l’État, se doter des 
mécanismes et des organismes capa-
bles d’assumer les choix, attirer l’en-
treprise privée tout en régulant le 
mieux possible ses activités. Enfin, 
en dépit de la centralisation propo-
sée, faire appel au secteur décentra-
lisé pour réaliser plusieurs des pro-

grammes. C’est ainsi que, progressivement, entre 1960 et 
1982, l’État du Québec, davantage concepteur, planificateur, 
coordonnateur, régulateur, trace les voies de ses responsabi-
lités dans la société en général et à l’égard de sa majorité 

francophone en particulier. Il prendra des initiatives dans 
une panoplie de domaines, réconciliant le politique avec 
l’économique et le social. À plusieurs moments, il réussira de 
belles manières, ce qui modifiera irrémédiablement le paysage 
du Québec. À d’autres occasions, les résultats susciteront les 
plus vives critiques. Cet État, devenu État-providence, État 
bureaucratique, entre dans la vie quotidienne de chacun. 
Voyons-le à l’œuvre. 

D’abord, en économique. En ce domaine particulier, 
où les francophones sont si peu choyés, l’État désire franche-
ment accroître son rôle  : devenir, en fait, un intervenant 
majeur tout en laissant à l’entreprise privée son impact domi-
nant qu’il souhaite toutefois mieux contrôler, mieux réguler. 
Par là, comme par la mise à jour de la structure industrielle 
du Québec, il espère augmenter la présence des Canadiens 
français aux échelons supérieurs de l’économie québécoise 
tout en contribuant à créer des emplois, à attirer plus d’inves-
tissements et à raffermir l’économie. Il ne faut donc pas y 
déceler de l’étatisme ou du socialisme, mais une prise de 
conscience de la nécessité d’intervenir profondément et de 
manière coordonnée dans ce secteur parce que l’État se sait 
le seul en mesure de le faire avec une chance de succès. Ainsi, 
il se fera presque tout à la fois : législateur, distributeur d’aides 
monétaires diverses, source de réglementation et d’inspec-
tion, acheteur de biens, employeur et, surtout, entrepreneur 
en érigeant des sociétés d’État qui deviendront le principal 
levier de renforcement de la présence des francophones dans 
l’économie. Considérons quelques-unes de ses actions en 
axant surtout, mais sans exhaustivité, sur les mutations qu’el-
les provoquent dans trois domaines principaux. En premier 
lieu, dans celui très important des richesses naturelles et des 
industries primaires où, dans le passé, l’entreprise privée avait 
tant investi. Désormais, l’État contrôlera mieux ce secteur et, 
grâce à l’établissement de sociétés d’État, y jouera un rôle 
d’entrepreneur et de producteur. En 1962-1963, il débute par 
un grand coup : il s’assure du quasi-monopole de la produc-
tion, de la distribution et de la vente d’électricité en nationa-
lisant les compagnies privées y oeuvrant et en les intégrant à 
Hydro-Québec. Le symbole est immense. Il fait même alors 
l’objet d’une élection générale. Par l’Hydro-Québec, qui 
acquerra une puissance remarquable, l’État francophone 
dévoile d’emblée sa stratégie qui place sa majorité au centre 
d’un secteur névralgique. Puis suit la mise en place continue 
d’autres sociétés d’État : en 1965, la Société québécoise d’ex-
ploration minière (SOQUEM), qui explorera et participera à 
la mise en valeur et à l’exploitation des gisements ; en 1969, 
la Société de récupération, d’exploitation et de développe-
ment forestier (REXFOR), dont le nom à lui seul précise les 
fonctions ; en 1969 encore, la Société québécoise d’initiatives 
pétrolières (SOQUIP), qui doit s’engager dans la recherche, 
la production et la vente d’hydrocarbures bruts ; en 1975, la 
Société québécoise d’initiatives agroalimentaires (SOQUIA), 
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qui doit intervenir directement dans la production, la trans-
formation et la commercialisation des produits agricoles  ; 
enfin, en 1978, la Société nationale de l’amiante (SNA), qui 
étatise partiellement le secteur sans cependant en récolter les 
fruits attendus. Dans ces divers secteurs, surtout ceux de 
l’énergie et de la forêt, des francophones, progressivement, 
accèdent au rang de maîtres d’œuvre et se créent un réseau 
d’affaires indispensable. Il en est de même dans le deuxième 
domaine, celui des industries secondaires. Qu’on pense seu-
lement à la mise sur pied, en 1962, de la Société générale de 
financement (SGF), dont l’objectif est de développer, de 
moderniser et de regrouper des entreprises de secteurs déter-
minés, et, en 1971, de la Société de développement industriel 
(SDI), une sorte de banque d’affaires et de conseiller en ges-
tion qui doit encourager notamment ce qui touche à l’indus-
trie lourde. Dans le troisième domaine enfin, celui des servi-
ces, l’État se fait encore actif. Outre la création de ministères 
appropriés et d’autres régies, il pose surtout un geste d’enver-
gure. En 1965, il fonde la Caisse de dépôt et de placement, 
qui doit administrer les sommes considérables perçues par la 
Régie des rentes et par d’autres régies gouvernementales. En 
plus de faire fructifier ces montants, elle doit contribuer au 
développement d’entreprises privées ou d’organismes publics. 
Or, au fil des années, elle grandit à un point tel qu’elle en 
vient à détenir le plus imposant portefeuille d’actions au 
Canada, ce qui étale l’énorme influence de cette entreprise 
francophone. Impressionnantes, ces actions de l’État entre-
preneur s’accompagnent en outre de la continuation de ses 
politiques d’aide à l’entreprise privée, son partenaire, qui 
domine toujours l’économie québécoise. Dans le secteur 
manufacturier, par exemple, il accroît ses programmes et les 
montants disponibles. Puis il soutient de diverses façons le 
financement d’industries, met des agents à leur disposition 
et, par son Centre de recherche industrielle (CRIQ), participe 
à la fabrication de nouveaux produits. Bien sûr, il réglemente 
davantage l’entreprise privée en lui prescrivant des normes 
de travail plus complètes et sévères ou en l’obligeant à se 
franciser, mais, conscient de son importance, il cherche, à 
travers ses priorités, à la bien servir. Comme il sert d’autres 
secteurs, tel l’agriculture, par des mesures diverses dont la Loi 
sur la protection du territoire agricole, adoptée en 1978, n’est pas 
la moindre. En sus, il procédera à d’énormes investissements 
dans les infrastructures de transport, qui bénéficieront au 
plus grand nombre et s’efforcera, notamment, par des fusions 
municipales ou par l’institution de communautés urbaines, 
à rendre les municipalités plus efficaces et accueillantes à 
l’égard de tous. Au total, plusieurs des gestes posés par les 
divers gouvernements provinciaux, qui tranchent avec le 
passé, auront permis à des secteurs de l’économie de se soli-
difier et, surtout, aux francophones d’améliorer leur place en 
bien des endroits névralgiques, bien qu’ils s’y situent encore 
en deçà de leur poids démographique. Certes, l’État québé-
cois n’est pas seul responsable de tout, car l’État fédéral, par 
exemple, avec ses programmes d’aide et ses plans conjoints, 
concourt aussi. Toutefois, son apport demeure appréciable.

Son engagement s’avère 
encore plus important dans le 
vaste domaine de la mission 
sociale et éducative. Point n’est 
besoin de nuancer ici  : l’État 
prend nettement sous son 
contrôle ces deux champs. C’est 
sur ce plan, d’ailleurs, qu’il joue 
le plus sérieusement les rôles de 
concepteur et de planificateur 
qu’il s’octroie alors. Aux dires 
du professeur James Iain Gow, 
l’État agit à un point tel qu’il 
nationalise littéralement la pro-
tection contre les aléas de la vie 
et la préparation par l’école à la 
vie économique. Il faut dire que 
l’Église, en charge de ces sec-
teurs dans le passé, est à bout de 
souffle. Pressé par des deman-
des sociétales justifiées, l’État, 
en situation d’urgence, se trans-
forme en État-providence, puis 
se donne des objectifs de rattrapage qu’il situe progressive-
ment dans un plan d’ensemble cohérent. En somme, ces deux 
domaines tombent désormais sous la responsabilité publique. 
Et voilà que s’emballent, dès les débuts de Révolution tran-
quille, les réformes majeures qui toucheront à la fois au bien-
être, à la santé et à l’éducation. Elles figurent parmi les poli-
tiques les plus remarquables de la période 1960-1982 dont on 
verra ici quelques-uns seulement des meilleurs moments. 
D’abord le bien-être, secteur qui, en 1970, sera réuni à la santé 
pour former le ministère des Affaires sociales. Deux rapports, 
le Rapport Boucher (1961) et le Rapport Castonguay-Nepveu 
(1966) inspirent en bonne partie l’œuvre de l’État. En cette 
matière, un principe structure son travail  : la sécurité du 
revenu pour tous, quels qu’ils soient. C’est à partir de cela 
que l’État réglemente, redistribue et devient assureur, qu’il 
met en place un nombre considérable de programmes dont 
certains, très importants, s’établissent en lien avec ceux que 
bâtit l’État fédéral. Comment, à cet égard, ne pas mentionner 
la création, en 1965, d’un régime de rentes universel et obli-
gatoire administré par la Régie des rentes du Québec, qui 
assure aux individus une protection contre la perte de revenus 
causée par la retraite, l’invalidité ou le décès. Ou encore 
l’adoption de la Loi d’aide sociale en 1969, qui modifie l’en-
semble des mesures existantes et proclame bien haut que 
chaque citoyen a droit à l’assistance de l’État. Ou, enfin, en 
1972, la réorganisation en profondeur du réseau des affaires 
sociales qu’impose la Loi des services de santé et des services 
sociaux. C’est à ce moment qu’apparaissent les Centres locaux 
de services communautaires (CLSC), qui doivent garantir les 
services de première ligne, tant en service social qu’en santé. 
À cela, s’ajoutent quelques autres mesures sociales abordant 
des préoccupations diverses, telles l’implantation d’allocations 
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familiales québécoises en 1968, de l’aide juridique et de la 
cour des petites créances en 1972 et de la Régie des loyers en 
1973 qui offre une protection contre l’augmentation abusive 
des loyers. En sus, l’État reconnaît, par exemple, l’égalité 
juridique des femmes mariées, révise le droit de la famille, 
accompagne la jeunesse en difficultés, épaule mieux les 
consommateurs et légifère pour augmenter le salaire mini-
mum, adapter le Code du travail et empêcher l’engagement des 
briseurs de grèves. Dans le domaine de la santé, l’État, obsédé 
par l’amélioration de la qualité des soins, de l’accessibilité, de 
la démocratisation et de l’efficacité du système, ne se ménage 
pas non plus. En décembre 1960, il instaure l’assurance-hos-
pitalisation, qui élimine les coûts des soins hospitaliers pour 
tous, ce qui l’oblige à mieux coordonner le réseau et les ser-
vices. Puis, en 1966, il accepte le principe de la gratuité des 
soins de santé pour les assistés sociaux, gratuité qu’il étend, 
en 1970, en lien avec l’État fédéral, à l’ensemble des usagers. 
C’est ce qu’on appelle le programme d’assurance-maladie, que 
gère la Régie de l’assurance-maladie. Au total, cette vision 
sociale de l’État du Québec, à l’éventail large et généreux, 
coûte cher aux citoyens puisqu’en 1983-1984, elle représente 
jusqu’à 39 % des dépenses provinciales. Puis il y a l’énorme 
bureaucratisation du système, la dépersonnalisation du milieu 
et la dépendance qu’il engendre. Mais qui peut douter de 
l’utilité générale de cette œuvre gigantesque, centrée sur la 
modernisation ?

Dans sa mission éducative, l’État prend encore plus les 
devants. Et il le fait en grand, surtout dans la décennie 1960-
1970. Là plus qu’ailleurs, les mots réforme et modernisation 
attaquent la vision passéiste de l’Église et des conservateurs. 

Car ici aussi, accessibilité rime avec démocratisation, nécessité 
de rénovation du système, centralisation des décisions. Et 
au-delà, avec engagement de former une main-d’œuvre quali-
fiée et, surtout, d’amener les francophones à s’imposer dans 
les hautes sphères de l’économie. Ce ne sera pas toujours 
facile avec l’Église, mais l’État parviendra en bonne partie à 
ses fins. Ses gestes, il ne les pose pas à l’aveuglette. L’année 
1961 demeure cruciale à cet égard. À ce moment, il propose 
sa « grande charte de l’Éducation », un train de mesures qui 
vont de l’accès gratuit à l’école jusqu’au secondaire à l’obliga-
tion de la fréquenter jusqu’à 15 ans, en passant par l’établis-
sement d’un régime de prêts et de bourses. Puis, il institue la 
Commission royale d’enquête sur l’enseignement, présidée 
par Mgr Alphonse-Marie Parent, qui doit étudier l’organisa-
tion et le financement de l’enseignement à tous les niveaux. 
Ses recommandations, majeures, guident par la suite l’action 
planifiée et intégrative de l’État. Dès 1964, le gouvernement 
Lesage crée le ministère de l’Éducation, le premier du genre 
depuis 1875. Flanqué d’un Conseil supérieur, il remplace le 
département de l’Instruction publique. Soumise en 1963, la 
proposition avait suscité la frayeur de l’Église, qui a négocié 
des améliorations et qui a accepté un compromis. Et voilà 
mise vraiment en marche la réforme. L’ensemble des structu-
res et des programmes, la pédagogie et le financement du 
système sont revus de fond en comble. L’espace manquant, 
on doit s’en tenir aux principales initiatives : constitution de 
55 commissions scolaires régionales catholiques et de 9 pro-
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testantes qui couvrent l’ensemble du territoire ; disparition, 
en 1967, des collèges classiques et édification des collèges 
d’enseignement général et professionnel (cégep)  ; établisse-
ment de l’université du Québec en 1968, tandis que les uni-
versités existantes se développent considérablement ; suppres-
sion des écoles normales et transfert aux universités de la 
formation des maîtres ; refonte des programmes et de chacun 
des niveaux d’enseignement, qui présente une durée détermi-
née ; intégration du secteur professionnel aux niveaux secon-
daire et collégial ; décloisonnement des cours et polyvalence 
au secondaire  ; augmentation du nombre de maternelles  ; 
pédagogie nouvelle fondée sur le respect de l’élève, de sa 
créativité et de sa spontanéité ; appui à l’enseignement privé ; 
révision du financement du réseau lequel, en 1982-1983, 
exigera plus de six milliards de dollars, soit 27,4 % des dépen-
ses gouvernementales. À l’évidence même, et en dépit de ses 
limites, il s’agit d’un travail d’envergure, aux conséquences 
plutôt heureuses et multiples. Songeons seulement à l’acces-
sibilité, à la scolarisation et à la diplomation accrues, à la mise 
à jour du système, à la construction de nombreuses écoles. 
Les francophones en sortent gagnants. Certes, il faut admet-
tre qu’il leur reste encore beaucoup à faire pour rejoindre les 
anglophones. Ou, sur d’autres plans, pour régler des enjeux 
attachés intimement à ce monde de l’éducation et qui affec-
tent deux dimensions litigieuses à saveur linguistique et reli-
gieuse. La Loi  pour promouvoir la langue française au Québec 
(1969), la Loi sur la langue officielle (1974) et la Charte de la 

langue française (1977), par exemple, adoptées par les gouver-
nements unioniste, libéral et péquiste pour protéger le fran-
çais, concernent aussi directement l’école et provoquent tout 
au cours de la période des tensions et des batailles célèbres. 
Centrées notamment sur la liberté ou non des parents de 
choisir la langue d’enseignement de 
leurs enfants, elles n’arrivent que bien 
partiellement à apaiser les communau-
tés impliquées. Et il y a encore les pro-
blèmes touchant au financement subs-
tantiel du système par l’État, ce qui le 
bureaucratise davantage et enlève de 
l’autonomie aux instances locales. En 
1982, en somme, la réforme demeure 
inachevée à plusieurs égards, y compris 
à celui de la promotion même des fran-
cophones sur le plan supérieur de l’éco-
nomie. Mais, encore ici, peut-on douter 
du progrès accompli ? 

Cette modernisation de l’État 
passe enfin par la voie de l’affirmation 
sur trois autres plans particuliers. 
D’abord, sur celui qui affecte ses rap-
ports avec les autres gouvernements de 
la fédération canadienne. On a décrit 
plus haut les ruptures avec le passé, trop 
concentré sur l’autonomie de bon aloi Imprimeur de la Reine, Québec.
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à la manière duplessiste, et les enjeux de la nouvelle position 
qui interpellent l’État, gouverne d’une nation apte à se pren-
dre en main. On retiendra seulement que cette première 
affirmation demeure présente tout au cours des années 1960-
1982. Dans les négociations difficiles du Québec avec ses 
partenaires, des gains s’effectuent, comme l’obtention d’une 
marge de manœuvre plus grande dans les programmes à frais 
partagés, ou encore la possibilité de se retirer de programmes 
fédéraux avec pleine compensation fiscale, ou enfin l’acqui-
sition de pouvoirs spéciaux dans les domaines de l’immigra-
tion et de la télédiffusion. Petit à petit, le Québec se construit 
même une sorte de statut particulier au sein de la fédération, 
laquelle, il faut toutefois l’avouer, reste puissante à plusieurs 
égards. Le rapatriement de la Constitution, le 17 avril 1982, 
refroidit cependant ses ardeurs. Il y a quand même des résul-
tats relatifs entre 1960 et 1982. Et ces résultats l’incitent en 
partie à vouloir s’imposer aussi à l’extérieur de son territoire. 
En raison des échanges internationaux de plus en plus nom-
breux et de l’émergence de la nation dont il faut permettre 
le rayonnement, l’État entend, en effet, assurer sa présence 
à l’étranger dans les matières où il est souverain. Brisant avec 
la stagnation du passé, il désire intervenir là aussi dans la 
mesure de ses capacités, au nom des Québécois. C’est ainsi 
qu’à partir de 1961, il développe progressivement tout un 
réseau de délégations et de bureaux à l’étranger. En 1981, le 
Québec compte 16 délégations réparties sur trois continents, 
dont la première, établie à Paris en octobre 1961, demeure 

son fleuron. En outre, il tisse des liens avec d’autres commu-
nautés de langue française et se réserve une pleine participa-
tion à des conférences internationales. Évidemment, Ottawa 
se cabre à plusieurs occasions, mais le dynamisme de l’État 
du Québec semble encore irrésistible en 1982. Enfin, l’État 
prend davantage en charge la culture québécoise sur laquelle 
il repose. Hormis les lois en faveur du français déjà mention-
nées, il agit ici, par étapes, doublant à tous égards le passé et 
devenant plus actif après 1974. Agent indispensable, sans 
être le seul et le plus cohérent ici, il mise sur la modernisa-
tion institutionnelle, ainsi que sur la production et la diffu-
sion du produit culturel. Il crée d’abord, en 1961, le minis-
tère des Affaires culturelles, qui doit être « le plus efficace 
serviteur du fait français en Amérique », proclame alors Jean 
Lesage. Puis il est producteur, aide aux créateurs, aux scien-
tifiques et aux divers secteurs en légiférant, en établissant des 
organismes et des équipements d’envergure, en subvention-
nant. Il tente d’intéresser les nombreux intervenants à ce type 
d’activités. Graduellement, il cernera l’importance des indus-
tries culturelles, puis discutera franchement, en 1977, du 
concept plus large de développement culturel. Au total, c’est 
peu, surtout en terme de budget  : 0,56 % de ses dépenses 
totales en 1980-1981. Toutefois, c’est quand même la première 
fois que l’État accepte une telle part de responsabilité qui 
entraîne le domaine et quelques-uns de ses champs d’acti-
vité.

On le constate aisément : l’interventionnisme poussé 
de l’État du Québec entre 1960 et 1982 s’étend à plusieurs 
secteurs, ce qui multiplie d’autant ses nouveaux champs 
d’action. Cette situation conduit à la nécessité de la moder-
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nisation de l’administration publique qui doit encadrer ce 
mouvement. Et modernisation, puis bureaucratisation, il y a. 
Majeures à tous égards : en termes de structures et de fonc-
tionnement. Elles se produisent par phases : la première, de 
1960 à 1970, appelle les grandes transformations  ; la 
deuxième, de 1970 à 1976, vise la consolidation ; la troisième, 
de 1976 à 1982, engage la maturation. D’elles émane le por-
trait global de l’administration publique réformée : plus com-
plexe, élargie et diversifiée qu’auparavant, tout en étant 

davantage rationalisée, compétente, spécialisée, active et cen-
tralisée. Qu’il s’agisse, pour le vérifier, de mentionner l’appa-
rition d’au moins 11 nouveaux ministères jusqu’en 1983, sans 
parler de la réorganisation des autres, ainsi que de plusieurs 
sociétés d’État, régies et organismes divers. En outre, pour 
appuyer le Conseil exécutif, devenu en pratique l’instance 
décisionnelle dominante, sont constitués de nombreux comi-
tés interministériels et, en 1961, le Conseil de la trésorie — le 
Conseil du trésor en 1970 —, véritable chien de garde de la 
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gestion financière et administrative du gouvernement. Enfin, 
émerge la mutation même de la fonction publique qui se 
syndicalise en 1964 et qui, en 1965, se voit déterminer un 
profil de carrière et des conditions de travail précises, stables, 
plus enthousiasmantes. Avec le temps, ces dernières se modi-
fieront comme lors de la mise en place du ministère de la 
Fonction publique en 1969 ou encore lors de la réforme de 
1978. En terme quantitatif, les fonctionnaires des ministères, 
des régies et des entreprises publiques doublent presque 
durant les années 1960, dépassant les 70 000 en 1970. En 
terme qualitatif, ils rajeunissent, montrent plus de compé-
tence et détiennent des formations variées. Ces distinctions 
s’appliquent à plusieurs, mais en particulier aux hauts fonc-
tionnaires talentueux et aux professionnels, imbus de plani-
fication et de dossiers bien préparés dans lesquels ils se lan-
cent avec assurance. Dans ce contexte, l’État n’hésite pas à 
les seconder par divers comités d’études et commissions 
d’enquête, dont certaines sont devenues célèbres. Dans l’en-
semble, le travail des fonctionnaires produit des résultats 
probants. À certaines occasions, comme dans la planification 
régionale, celle de l’Est surtout, l’échec les guette. Et les cri-
tiques viennent, ce à quoi l’État cherche à répondre en décen-
tralisant des services et en informant davantage. Quoi qu’il 
en soit, appelée par les vœux de plusieurs en 1960, la réforme 
de l’administration publique côtoie à plusieurs égards la 
réussite entre 1960 et 1982. Reste à savoir si elle a façonné 
une véritable culture administrative. 

À sa manière, comme toujours, l’Hôtel du Parlement 
reflète bien l’évolution des fonctions de l’État au cours de la 
période. Nous pourrions même parler de moment fabuleux 
où refait surface la notion de cité parlementaire, élaborée du 
temps de Taschereau et abandonnée sous Duplessis. Pour les 
décideurs, s’impose d’emblée alors l’adéquation entre la place 
et le rayonnement de l’État et ceux de l’Hôtel du Parlement, 
de la colline parlementaire et de la capitale même. De là 
émanent des choix mémorables. D’abord, sur le plan des 
principes : la modernisation obligée de la cité parlementaire 

doit passer par la centralisation des services autour des vieux 
bâtiments, et ce, au nom de l’efficacité, de l’économie et du 
prestige à assurer à ce lieu unique. On veut faire beau, grand, 
moderne, à la manière des parlements des capitales célèbres, 
et lier le passé, d’où origine l’identité, à l’avenir, l’espace de 
la modernité. Puis, viennent les gestes d’envergure qui trans-
forment la colline parlementaire en véritable chantier, source, 
par ailleurs, de progrès pour la capitale. En premier lieu, dès 
1961, le gouvernement Lesage met sur pied la Commission 
d’aménagement de Québec pour planifier la cité parlemen-
taire et l’embellissement de la ville. Dès lors, les propositions 
et les débats qui suivent conduisent, entre 1967 et 1972, à la 
construction de trois édifices nouveaux, ancrés dans la moder-
nité, qui modifient radicalement le paysage, qui interpellent 
franchement le futur, en tendant aussi la main aux bâtisses 
presque séculaires. C’est d’abord l’édifice G, baptisé Marie-
Guyart, le symbole même de la Révolution tranquille, de son 
dynamisme, de son élan irrésistible. Tour de 32 étages, la plus 
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haute de Québec, située en bordure du boulevard René-
Lévesque actuel, elle est reliée à trois bâtiments bas qui la 
ceinturent. Elle loge principalement le ministère de l’Éduca-
tion, autre monument de l’État. Puis, du côté sud de la 
Grande-Allée, s’élèvent en même temps les édifices H et J, 
d’un design osé en forme de calorifère, qui, joints ensemble, 
accueillent notamment les bureaux du premier ministre et la 
salle du Conseil des ministres. Ce n’est pas tout. Vu l’exiguïté 
des lieux, l’État entreprend de s’étendre alors jusque dans la 
banlieue à Sainte-Foy et à Charlesbourg où il installe quel-
ques ministères. Surtout, à partir de 1977, il enclenche, dans 
l’esprit décrit plus haut, la restauration des édifices anciens : 
le temps les a délabrés, tandis qu’ils sont devenus désuets et 
peu aptes à recevoir les services qu’exige l’État moderne. Les 
travaux, vastes et grandioses, s’étalent jusqu’en 1989 et redon-
nent à ces édifices leur éclat et leur lustre d’antan  : ils en 
montrent la splendeur retrouvée et l’importance. Et il y a 
encore plus. L’ensemble des échanges, des réflexions et des 
travaux sur la colline parlementaire entraînent une fois 
encore le développement de la capitale et son embellissement. 
Pas autant qu’espéré, toutefois, mais ils y contribuent indé-
niablement. Divers projets architecturaux naissent (Grand 
Théâtre, Place-Royale, etc.), les infrastructures routières 
s’améliorent, les tours à bureaux se multiplient, pendant que 
la population croît, que les industries hôtelière et touristique 
progressent et que se bonifie l’économie. Certes, ce renou-
veau s’accomplit souvent par la démolition de logements dans 
les quartiers ou encore par la transformation de la Grande-
Allée qui, tout en demeurant prestigieuse, prend l’allure 
d’une artère commerciale. Toutefois, la modernisation, jugée 
si nécessaire, l’emporte sur presque tout. L’Hôtel du 
Parlement en profite tandis que les Québécois, impressionnés 
par la magnificence de ce haut lieu de la démocratie, le redé-
couvrent.

Une partie  
de Place-Royale, 1984.
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E10, D74-681, P1.

vers l’an 2000 :  
l’État mis en veilleuse

La longue marche de l’évolution de l’État du Québec arrive 
à terme. De très modeste en 1867, dans une capitale qui l’est 
tout autant, l’État apparaît triomphant dans les glorieuses 
années 1960-1982. Le chemin long, sinueux, jamais complè-
tement figé, aboutit donc à la mise en place d’un État 
moderne qui entraîne, dans son sillon, l’Hôtel du Parlement 
et la capitale même, soucieuse de prestige. Cet État, plein de 
promesses, survit cependant bien difficilement aux chocs des 
années 1982-1999. Piqué au vif par les crises tant économi-
ques que financières, qui alourdissent ses déficits et ses dettes, 
par les critiques de plusieurs et par une tendance généralisée 
visant à la réduction de ses rôles dans la société, l’État inter-
ventionniste est mis progressivement en veilleuse au cours de 
ces années. Dès lors, les questionnements sur son avenir se 
multiplient. Avec lui, la capitale même se recroqueville quel-
que peu, quoique, dans les dernières années, se manifestent 
de nouveau de beaux efforts pour la rénover et l’embellir. En 
cette période moins éclatante, l’Hôtel du Parlement, tel un 
phare immuable, fait le guet au nom de la démocratie.
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